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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code de procédure pénale 

 
Partie législative 
Livre II : Des juridictions de jugement 
Titre Ier : De la cour d'assises et de la cour criminelle départementale 
Sous-titre II : De la cour criminelle départementale 

­ Article 380-16 

    Version en vigueur depuis le 01 janvier 2023 
    Création LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 9 (V) 

 
    Par dérogation aux chapitres Ier à V du sous-titre Ier du présent titre, les personnes majeures accusées d'un 
crime puni de quinze ans ou de vingt ans de réclusion criminelle, lorsqu'il n'est pas commis en état de récidive 
légale, sont jugées en premier ressort par la cour criminelle départementale. 
    Cette cour est également compétente pour le jugement des délits connexes. 
    Elle n'est pas compétente s'il existe un ou plusieurs coaccusés ne répondant pas aux conditions prévues au 
présent article. 
 

­ Article 380-17 

    Création LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 9 (V) 

 
    La cour criminelle départementale, qui siège au même lieu que la cour d'assises ou, par exception et dans les 
conditions prévues à l'article 235, dans un autre tribunal judiciaire du même département, est composée d'un 
président et de quatre assesseurs, choisis par le premier président de la cour d'appel, pour le président, parmi les 
présidents de chambre et les conseillers du ressort de la cour d'appel exerçant ou ayant exercé les fonctions de 
président de la cour d'assises et, pour les assesseurs, parmi les conseillers et les juges de ce ressort. Le premier 
président de la cour d'appel peut désigner deux assesseurs au plus parmi les magistrats exerçant à titre temporaire 
ou les magistrats honoraires exerçant des fonctions juridictionnelles dans les conditions prévues à la section II du 
chapitre V bis de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la 
magistrature. 

­ Article 380-18 

    Création LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 9 (V) 

 
    Sur proposition du ministère public, l'audiencement de la cour criminelle départementale est fixé par son 
président ou, à la demande du procureur général, par le premier président de la cour d'appel. 
 

­ Article 380-19 

    Création LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 9 (V) 

 
    La cour criminelle départementale applique les dispositions du présent code relatives aux cours d'assises sous 
les réserves suivantes : 
    1° Il n'est pas tenu compte des dispositions qui font mention du jury ou des jurés ; 
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    2° Les attributions confiées à la cour d'assises sont exercées par la cour criminelle départementale et celles 
confiées au président de la cour d'assises sont exercées par le président de la cour criminelle départementale ; 
    3° La section 2 du chapitre III du sous-titre Ier du présent livre, l'article 282, la section 1 du chapitre V du même 
sous-titre Ier, les deux derniers alinéas de l'article 293 et les articles 295 à 305 ne sont pas applicables ; 
    4° Pour l'application des articles 359,360 et 362, les décisions sont prises à la majorité ; 
    5° Les deux derniers alinéas de l'article 347 ne sont pas applicables et la cour criminelle départementale délibère 
en étant en possession de l'entier dossier de la procédure. 

­ Article 380-20 

    Création LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 9 (V) 

 
    Si la cour criminelle départementale estime, au cours ou à l'issue des débats, que les faits dont elle est saisie 
constituent un crime puni de trente ans de réclusion criminelle ou de la réclusion criminelle à perpétuité, elle 
renvoie l'affaire devant la cour d'assises. Si l'accusé comparaissait détenu, il demeure placé en détention provisoire 
jusqu'à sa comparution devant la cour d'assises ; dans le cas contraire, la cour criminelle départementale peut, 
après avoir entendu le ministère public et les parties ou leurs avocats, décerner, par la même décision, mandat de 
dépôt ou mandat d'arrêt contre l'accusé. 

­ Article 380-21 

    Création LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 9 (V) 

 
    L'appel des décisions de la cour criminelle départementale est examiné par la cour d'assises dans les conditions 
prévues au sous-titre Ier du présent titre pour l'appel des arrêts rendus par les cours d'assises en premier ressort. 

­ Article 380-22 

    Création LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 9 (V) 

 
    Pour l'application des dispositions relatives à l'aide juridictionnelle, la cour criminelle départementale est 
assimilée à la cour d'assises. 
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B. Autres dispositions 
 

1. Code de procédure pénale 

 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction 
Titre III : Des juridictions d'instruction 
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré 
Section 12 : De l'appel des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention  
Chapitre II : De la chambre de l'instruction : juridiction d'instruction du second degré 
Section 1 : Dispositions générales 

­ Article 203 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2001 
Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

 
Les infractions sont connexes soit lorsqu'elles ont été commises en même temps par plusieurs personnes réunies, 
soit lorsqu'elles ont été commises par différentes personnes, même en différents temps et en divers lieux, mais par 
suite d'un concert formé à l'avance entre elles, soit lorsque les coupables ont commis les unes pour se procurer les 
moyens de commettre les autres, pour en faciliter, pour en consommer l'exécution ou pour en assurer l'impunité, 
soit lorsque des choses enlevées, détournées ou obtenues à l'aide d'un crime ou d'un délit ont été, en tout ou partie, 
recelées. 
 
Livre II : Des juridictions de jugement  
Titre Ier : De la cour d'assises et de la cour criminelle départementale 
Sous-titre Ier : De la cour d'assises  
Chapitre II : De la tenue des assises 

­ Article 236 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2023 

 
La date de l'ouverture des sessions de la cour d'assises est fixée chaque fois qu'il est nécessaire, sur proposition 
du procureur général, par le premier président de la cour d'appel ou, dans le cas prévu à l'article 235, par l'arrêt de 
la cour d'appel. 
 
Chapitre III : De la composition de la cour d'assises 
Section 1 : De la cour 
Paragraphe 1er : Du président  

­ Article 244 

    Version en vigueur depuis le 01 janvier 2023 

 
    La cour d'assises est présidée par un président de chambre ou par un conseiller de la cour d'appel. 
 
Paragraphe 2 : Des assesseurs 

­ Article 249 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 6 (V) 
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Les assesseurs sont choisis soit parmi les conseillers de la cour d'appel, soit parmi les présidents, vice-présidents, 
ou juges du ressort de la cour d'appel. 
Le premier président de la cour d'appel peut désigner un des assesseurs, lorsque la cour d'assises statue en premier 
ressort, parmi les magistrats exerçant à titre temporaire ou, lorsqu'elle statue en premier ressort ou en appel, parmi 
les magistrats honoraires exerçant des fonctions juridictionnelles dans les conditions prévues à la section II du 
chapitre V bis de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la 
magistrature. 
 
Nota : Conformément au III de l'article 59 de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le premier 
jour du troisième mois suivant la publication de ladite loi. 

 
Section 2 : Du jury 
 

­ Article 255 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2023 

 
Peuvent seuls remplir les fonctions de juré, les citoyens de l'un ou de l'autre sexe, âgés de plus de vingt-trois ans, 
sachant lire et écrire en français, jouissant des droits politiques, civils et de famille, et ne se trouvant dans aucun 
cas d'incapacité ou d'incompatibilité énumérés par les deux articles suivants. 
 
Paragraphe 2 : De la formation du jury  

­ Article 266 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2023 

 
Trente jours au moins avant l'ouverture des assises, le premier président de la cour d'appel, ou son délégué, ou le 
président du tribunal judiciaire, siège de la cour d'assises, ou son délégué, tire au sort, en audience publique, sur 
la liste annuelle, les noms de trente-cinq jurés qui forment la liste de session. Il tire, en outre, les noms de dix jurés 
suppléants sur la liste spéciale. 
Si, parmi les noms tirés au sort, figurent ceux d'une ou de plusieurs personnes décédées ou qui se révéleraient ne 
pas remplir les conditions d'aptitude légale résultant des articles 255,256 et 257 ou avoir exercé les fonctions de 
juré dans le département depuis moins de cinq ans, ces noms sont immédiatement remplacés sur la liste de session 
et la liste des jurés suppléants par les noms d'un ou de plusieurs autres jurés désignés par le sort ; ils sont retirés 
de la liste annuelle ou de la liste spéciale par le premier président de la cour d'appel ou par le président du tribunal 
judiciaire, siège de la cour d'assises, ou leur délégué. 
Sont également remplacés sur la liste de session et sur la liste des jurés suppléants, dans le cas où ils sont tirés au 
sort, les noms des personnes qui, dans l'année, ont satisfait aux réquisitions prescrites par l'article 267. 
 
Nota : Conformément à l'article 36 de l'ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019, ces dispositions entrent en vigueur au 1er janvier 
2020. 

 
Chapitre IV : De la procédure préparatoire aux sessions d'assises 
Section 1 : Des actes obligatoires 

­ Article 269 

Dès que la décision de mise en accusation est devenue définitive ou, en cas d'appel, dès que l'arrêt de désignation 
de la cour d'assises d'appel a été signifié, l'accusé, s'il est détenu, est transféré dans la maison d'arrêt du lieu où se 
tiennent les assises. 

­ Article 269-1 

Création LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 6 (V) 



11 
 

 
Lorsque l'accusé n'a pas été régulièrement informé, selon le cas, de sa mise en examen ou de sa qualité de partie 
à la procédure, de l'avis de fin d'information judiciaire ou de l'ordonnance de mise en accusation et que cette 
défaillance ne procède pas d'une manœuvre de sa part ou de sa négligence, il peut saisir le président de la chambre 
de l'instruction, alors même que l'ordonnance de mise en accusation est devenue définitive et au plus tard trois 
mois avant la date de sa comparution devant la cour d'assises, d'une requête contestant les éventuelles irrégularités 
de la procédure d'information. 
Le président de la chambre de l'instruction statue dans un délai d'un mois, au vu des observations écrites de l'accusé 
ou de son avocat et des observations écrites du ministère public, par une décision motivée susceptible de pourvoi 
en cassation. 
A défaut pour l'accusé d'avoir exercé ce recours, l'ordonnance de mise en accusation couvre les vices de la 
procédure. 
 
Nota : Conformément au III de l'article 59 de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 31 décembre 
2021. 

­ Article 270 

Si l'accusé est en fuite ou ne se présente pas, il peut être jugé par défaut conformément aux dispositions du chapitre 
VIII du présent titre. 
Lorsque l'accusé est en fuite, la date de l'audience au cours de laquelle il doit être jugé par défaut doit toutefois 
lui être signifiée à son dernier domicile connu ou à étude d'huissier de justice ou, à défaut, au parquet du procureur 
de la République du tribunal judiciaire où siège la cour d'assises, au moins dix jours avant le début de l'audience. 
 
Nota : Conformément à l'article 36 de l'ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019, ces dispositions entrent en vigueur au 1er janvier 
2020. 

­ Article 271 

Si l'affaire ne doit pas être jugée au siège de la cour d'appel, le dossier de la procédure est renvoyé par le procureur 
général au greffe du tribunal judiciaire, où se tiennent les assises. 
Les pièces à conviction sont également transportées au greffe de ce tribunal. 
 
Nota : Conformément à l'article 36 de l'ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019, ces dispositions entrent en vigueur au 1er janvier 
2020. 

­ Article 272 

Le président de la cour d'assises interroge l'accusé dans le plus bref délai, après l'arrivée de ce dernier à la maison 
d'arrêt et la remise des pièces au greffe. 
Si l'accusé est en liberté, il est procédé comme il est dit à l'article 272-1. 
Le président peut déléguer un de ses assesseurs afin de procéder à cet interrogatoire. 
Il doit être fait appel à un interprète si l'accusé ne parle ou ne comprend pas la langue française. 

­ Article 272-1 

Si l'accusé, après avoir été convoqué par la voie administrative au greffe de la cour d'assises, ne se présente pas, 
sans motif légitime d'excuse, au jour fixé pour être interrogé par le président de la cour d'assises, ce dernier peut, 
par décision motivée, décerner mandat d'arrêt. 
Pendant le déroulement de l'audience de la cour d'assises, la cour peut également, sur réquisition du ministère 
public, décerner mandat de dépôt ou d'arrêt si l'accusé se soustrait aux obligations du contrôle judiciaire ou s'il 
apparaît que la détention est l'unique moyen d'assurer sa présence lors des débats ou d'empêcher des pressions sur 
les victimes ou les témoins. Dès le début de l'audience, la cour peut aussi, sur les réquisitions du ministère public, 
ordonner le placement de l'accusé sous contrôle judiciaire afin d'assurer sa présence au cours des débats ou 
empêcher des pressions sur les victimes ou les témoins. Les dispositions du présent alinéa sont également 
applicables aux personnes renvoyées pour délits connexes. 
A tout moment, la personne peut demander sa mise en liberté devant la cour. 
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­ Article 273 

Après avoir, s'il y a lieu, informé l'accusé de son droit d'être assisté par un interprète, le président l'interroge sur 
son identité et s'assure que celui-ci a reçu notification de la décision de mise en accusation ou, en cas d'appel, de 
l'arrêt de désignation de la cour d'assises d'appel. 

­ Article 274 

L'accusé est ensuite invité à choisir un avocat pour l'assister dans sa défense. 
Si l'accusé ne choisit pas son avocat, le président ou son délégué lui en désigne un d'office. 
Cette désignation est non avenue si, par la suite, l'accusé choisit un avocat. 

­ Article 275 

A titre exceptionnel, le président peut autoriser l'accusé à prendre pour conseil un de ses parents ou amis. 

­ Article 276 

L'accomplissement des formalités prescrites par les articles 272 à 275 est constaté par un procès-verbal que signent 
le président ou son délégué, le greffier, l'accusé et, s'il y a lieu, l'interprète. 
Si l'accusé ne sait ou ne veut signer, le procès-verbal en fait mention. 

­ Article 276-1 

Version en vigueur depuis le 01 mars 2022 
Création LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 6 (V) 

 
Après avoir procédé à l'interrogatoire de l'accusé en application de l'article 272, le président de la cour d'assises 
organise en chambre du conseil une réunion préparatoire criminelle. Si l'accusé est en détention provisoire, le 
président de la cour d'assises sollicite la communication d'une copie de son dossier individuel de détention. La 
réunion se tient en présence du ministère public et des avocats de l'ensemble des parties, le cas échéant par tout 
moyen de télécommunication, afin de rechercher un accord sur la liste des témoins et des experts qui seront cités 
à l'audience, sur leur ordre de déposition et sur la durée de l'audience, notamment lorsqu'il a été fait application 
de l'article 380-2-1 A. 
Si un accord intervient, il ne fait obstacle, en cas de nécessité, ni à la possibilité pour le ministère public et les 
parties de citer d'autres témoins ou experts que ceux qui avaient été prévus, ni à une modification de leur ordre de 
déposition. À défaut d'accord, il est procédé dans les conditions prévues aux articles 277 à 287. 
 
Nota : Conformément au III de l'article 59 de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le premier 
jour du troisième mois suivant la publication de ladite loi. Se reporter aux condtions d'application prévues à l'article 59 précité. 

­ Article 277 

    Les débats ne peuvent s'ouvrir moins de cinq jours après l'interrogatoire par le président de la cour d'assises. 
L'accusé et son avocat peuvent renoncer à ce délai. 

­ Article 278 

    L'accusé ne cesse pas de pouvoir communiquer librement avec son avocat. 
    L'avocat peut prendre sur place communication de toutes les pièces du dossier sans que cette communication 
puisse provoquer un retard dans la marche de la procédure. 

­ Article 279 

    Il est délivré gratuitement à chacun des accusés et parties civiles copie des pièces du dossier de la procédure. 
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­ Article 281 

    Le ministère public et la partie civile signifient à l'accusé, l'accusé signifie au ministère public et, s'il y a lieu, à 
la partie civile, dès que possible et un mois au moins avant l'ouverture des débats, la liste des personnes qu'ils 
désirent faire entendre en qualité de témoins. 
    Les noms des experts appelés à rendre compte des travaux dont ils ont été chargés au cours de l'information 
doivent être signifiés dans les mêmes conditions. 
    L'exploit de signification doit mentionner les nom, prénoms, professions et résidence de ces témoins ou experts. 
    Les citations faites à la requête des parties sont à leurs frais, ainsi que les indemnités des témoins cités, s'ils en 
requièrent. Toutefois, le ministère public est tenu de citer à sa requête les témoins, dont la liste lui a été 
communiquée par les parties, un mois et dix jours au moins avant l'ouverture des débats ; cette liste ne peut 
comporter plus de cinq noms. 
 
Nota :     Conformément aux dispositions du XIII de l'article 109 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, les dispositions de l'article 281 
telles qu'elles résultent du I de l'article 63 de ladite loi entrent en vigueur le premier jour du troisième mois suivant la publication de la 
même loi. 

­ Article 282 

    La liste des jurés de session telle qu'elle a été arrêtée conformément aux prescriptions de l'article 266 est 
signifiée à chaque accusé au plus tard l'avant-veille de l'ouverture des débats. 
    Cette liste doit contenir des indications suffisantes pour permettre l'identification des jurés, à l'exception de 
celles concernant leur domicile ou résidence. 
  
Section 2 : Des actes facultatifs ou exceptionnels 

­ Article 283 

    Le président, si l'instruction lui semble incomplète ou si des éléments nouveaux ont été révélés depuis sa clôture, 
peut ordonner tous actes d'information qu'il estime utiles. 
    Il y est procédé soit par le président, soit par un de ses assesseurs ou un juge d'instruction qu'il délègue à cette 
fin. Dans ce cas, les prescriptions du chapitre Ier du titre III du livre Ier doivent être observées, à l'exception de 
celles de l'article 167. 

­ Article 284 

    Les procès-verbaux et autres pièces ou documents réunis au cours du supplément d'information sont déposés 
au greffe et joints au dossier de la procédure. 
    Ils sont mis à la disposition du ministère public et des parties qui sont avisés de leur dépôt par les soins du 
greffier. 
    Le procureur général peut, à tout moment, requérir communication de la procédure à charge de rendre les pièces 
dans les vingt-quatre heures. 

­ Article 285 

    Lorsqu'à raison d'un même crime plusieurs arrêts de renvoi ont été rendus contre différents accusés, le président 
peut, soit d'office, soit sur réquisition du ministère public, ordonner la jonction des procédures. 
    Cette jonction peut également être ordonnée quand plusieurs arrêts de renvoi ont été rendus contre un même 
accusé pour des infractions différentes. 

­  Article 286 

    Quand l'arrêt de renvoi vise plusieurs infractions non connexes, le président peut, soit d'office, soit sur 
réquisition du ministère public, ordonner que les accusés ne soient immédiatement poursuivis que sur l'une ou 
quelques-unes de ces infractions. 
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­  Article 286-1 

    Lorsque, par suite d'une disjonction des poursuites, d'un appel ou de toute autre cause, la cour d'assises ne se 
trouve saisie que du renvoi devant elle d'un ou plusieurs accusés, uniquement pour un délit connexe à un crime, 
elle statue sans l'assistance des jurés. 

­ Article 287 

    Le président peut, soit d'office, soit sur réquisition du ministère public, ordonner le renvoi à une session 
ultérieure des affaires qui ne lui paraissent pas en état d'être jugées au cours de la session au rôle de laquelle elles 
sont inscrites. 
 
Chapitre V : De l'ouverture des sessions 
Section 2 : De la formation du jury de jugement 

­ Article 296 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2023 

 
Le jury de jugement est composé de six jurés lorsque la cour statue en premier ressort et de neuf jurés lorsqu'elle 
statue en appel. 
La cour doit, par arrêt, ordonner, avant le tirage de la liste des jurés, qu'indépendamment des jurés de jugement, 
il soit tiré au sort un ou plusieurs jurés supplémentaires qui assistent aux débats et qui assistent, sans pouvoir 
manifester leur opinion, au délibéré. 
Dans le cas où l'un ou plusieurs des jurés de jugement seraient empêchés de suivre les débats ou de prendre part 
à la délibération jusqu'au prononcé de l'arrêt de la cour d'assises, ils sont remplacés par les jurés supplémentaires. 
Le remplacement se fait suivant l'ordre dans lequel les jurés supplémentaires ont été appelés par le sort. 
 
Chapitre VI : Des débats 
Section 1 : Dispositions générales 
 

­ Article 306 

Les débats sont publics, à moins que la publicité ne soit dangereuse pour l'ordre ou les moeurs. Dans ce cas, la 
cour le déclare par un arrêt rendu en audience publique. 
Toutefois, le président peut interdire l'accès de la salle d'audience aux mineurs ou à certains d'entre eux. 
Lorsque les poursuites sont exercées du chef de viol ou de tortures et actes de barbarie accompagnés 
d'agressions sexuelles, de traite des êtres humains ou de proxénétisme aggravé, réprimé par les articles 225-7 à 
225-9 du code pénal, le huis clos est de droit si la victime partie civile ou l'une des victimes parties civiles le 
demande ; dans les autres cas, le huis clos ne peut être ordonné que si la victime partie civile ou l'une des 
victimes parties civiles ne s'y oppose pas. 
Lorsque le huis clos a été ordonné, celui-ci s'applique au prononcé des arrêts qui peuvent intervenir sur les 
incidents contentieux visés à l'article 316. 
L'arrêt sur le fond doit toujours être prononcé en audience publique. 
 
Nota : Se reporter aux conditions d'application prévues à l'article 10 de l'ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019. 
Conformément à l'article 25 de la loi n°2020-734, l'ordonnance n°2019-950 entre en vigueur le 31 mars 2021. Cette date a été reportée 
au 30 septembre 2021 par l'article 2 de la loi n° 2021-218 du 26 février 2021 

­ Article 306-1 

Pour le jugement des crimes contre l'humanité mentionnés au sous-titre Ier du titre Ier du livre II du code pénal, 
du crime de disparition forcée mentionné à l'article 221-12 du même code, des crimes de tortures ou d'actes de 
barbarie mentionnés aux articles 222-1 à 222-6 dudit code, des crimes de guerre mentionnés au chapitre Ier du 
livre IV bis du même code et des crimes mentionnés à l'article 706-73 du présent code, la cour, sans l'assistance 
du jury, peut, par un arrêt rendu en audience publique, ordonner le huis clos pour le temps de l'audition d'un 
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témoin si la déposition publique de celui-ci est de nature à mettre gravement en danger sa vie ou son intégrité 
physique ou celles de ses proches. 

­ Article 307 

Les débats ne peuvent être interrompus et doivent continuer jusqu'à ce que la cause soit terminée par l'arrêt de la 
cour d'assises. 
Ils peuvent être suspendus pendant le temps nécessaire au repos des juges, de la partie civile et de l'accusé. 

­ Article 308 

Dès l'ouverture de l'audience, l'emploi de tout appareil d'enregistrement ou de diffusion sonore, de caméra de 
télévision ou de cinéma, d'appareils photographiques est interdit sous peine de 18 000 euros d'amende, qui peut 
être prononcée dans les conditions prévues au titre VIII du livre IV. 
Toutefois, les débats de la cour d'assises font l'objet d'un enregistrement sonore sous le contrôle du président 
lorsque la cour d'assises statue en appel, sauf renonciation expresse de l'ensemble des accusés ; lorsque la cour 
d'assises statue en premier ressort, le président peut, d'office ou à la demande du ministère public ou des parties, 
ordonner cet enregistrement. Le président peut également, à la demande de la victime ou de la partie civile, 
ordonner que l'audition ou la déposition de ces dernières fassent l'objet, dans les mêmes conditions, d'un 
enregistrement audiovisuel. 
Les supports de cet enregistrement sont placés sous scellés et déposés au greffe de la cour d'assises. 
L'enregistrement peut être placé sous scellé numérique selon des modalités définies par arrêté. 
L'enregistrement sonore audiovisuel peut être utilisé devant la cour d'assises, jusqu'au prononcé de l'arrêt ; s'il 
l'est au cours de la délibération, les formalités prévues au troisième alinéa de l'article 347 sont applicables. 
L'enregistrement sonore ou audiovisuel peut également être utilisé devant la cour d'assises statuant en appel, 
devant la cour de révision et de réexamen saisie d'une demande en révision, ou, après cassation ou annulation 
sur demande en révision, devant la juridiction de renvoi. 
Les scellés sont ouverts par le premier président ou par un magistrat délégué par lui, en présence du condamné 
assisté de son avocat, ou eux dûment appelés, ou en présence de l'une des personnes visées au 4° de l'article 
622-2, ou elles dûment appelées. 
Après présentation des scellés, le premier président fait procéder par un expert à une transcription de 
l'enregistrement qui est jointe au dossier de la procédure. 
Les dispositions du présent article ne sont pas prescrites à peine de nullité de la procédure ; toutefois, le défaut 
d'enregistrement sonore, lorsque celui-ci est obligatoire en application du deuxième alinéa, constitue une cause 
de cassation de l'arrêt de condamnation s'il est établi qu'il a eu pour effet de porter atteinte aux intérêts de la 
personne condamnée. 
 
Nota : Conformément au II de l’article 89 de la loi n° 2016-731 du 3 juin 2016, ces dispositions entrent en vigueur le 1er septembre 
2016. 

­ Article 309 

Le président a la police de l'audience et la direction des débats. 
Il rejette tout ce qui tendrait à compromettre leur dignité ou à les prolonger sans donner lieu d'espérer plus de 
certitude dans les résultats. 

­ Article 310 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2023 
 
Le président est investi d'un pouvoir discrétionnaire en vertu duquel il peut, en son honneur et en sa conscience, 
prendre toutes mesures qu'il croit utiles pour découvrir la vérité. Il peut, s'il l'estime opportun, saisir la cour qui 
statue dans les conditions prévues à l'article 316. 
Il peut au cours des débats appeler, au besoin par mandat d'amener, et entendre toutes personnes ou se faire 
apporter toutes nouvelles pièces qui lui paraissent, d'après les développements donnés à l'audience, utiles à la 
manifestation de la vérité. 
Les témoins ainsi appelés ne prêtent pas serment et leurs déclarations ne sont considérées que comme 
renseignements. 
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­ Article 311 

Les assesseurs et les jurés peuvent poser des questions aux accusés et aux témoins en demandant la parole au 
président. 
Ils ont le devoir de ne pas manifester leur opinion. 

­ Article 312 

Sous réserve des dispositions de l'article 309, le ministère public et les avocats des parties peuvent poser 
directement des questions à l'accusé, à la partie civile, aux témoins et à toutes les personnes appelées à la barre, 
en demandant la parole au président. 
L'accusé et la partie civile peuvent également poser des questions par l'intermédiaire du président. 

­ Article 313 

Le ministère public prend, au nom de la loi, toutes les réquisitions qu'il juge utiles : la cour est tenue de lui en 
donner acte et d'en délibérer. 
Les réquisitions du ministère public prises dans le cours des débats sont mentionnées par le greffier sur son 
procès-verbal. Toutes les décisions auxquelles elles ont donné lieu sont signées par le président et par le greffier. 

­ Article 314 

Lorsque la cour ne fait pas droit aux réquisitions du ministère public, l'instruction ni le jugement ne sont arrêtés, 
ni suspendus. 

­ Article 315 

L'accusé, la partie civile et leurs avocats peuvent déposer des conclusions sur lesquelles la cour est tenue de 
statuer. 

­ Article 316 

Tous incidents contentieux sont réglés par la cour, le ministère public, les parties ou leurs avocats entendus. 
Ces arrêts ne peuvent préjuger du fond. 
Lorsque la cour d'assises examine l'affaire en appel, ces arrêts ne peuvent être attaqués que par la voie du 
recours en cassation, en même temps que l'arrêt sur le fond. Lorsque la cour d'assises examine l'affaire en 
premier ressort, ces arrêts ne peuvent faire l'objet d'un recours, mais, en cas d'appel de l'arrêt sur le fond et de 
réexamen de l'affaire devant une autre cour d'assises, ils n'ont pas autorité de la chose jugée devant cette cour. 

­ Article 316-1 

Une copie du dossier est mise à la disposition des assesseurs. 
 
Nota : Conformément aux dispositions du XIII de l'article 109 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, les 
dispositions de l'article 316-1 telles qu'elles résultent du I de l'article 63 de ladite loi entrent en vigueur le premier jour du troisième 
mois suivant la publication de la même loi. 
 
Section 2 : De la comparution de l'accusé 
 

­ Article 317 

    A l'audience, la présence d'un défenseur auprès de l'accusé est obligatoire. 
    Si le défenseur choisi ou désigné conformément à l'article 274 ne se présente pas, le président en commet un 
d'office. 

­ Article 318 

    L'accusé comparaît libre et seulement accompagné de gardes pour l'empêcher de s'évader. 

­ Article 319 
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    Si un accusé refuse de comparaître, sommation lui est faite au nom de la loi, par un huissier commis à cet 
effet par le président, et assisté de la force publique. L'huissier dresse procès-verbal de la sommation et de la 
réponse de l'accusé. 

­ Article 320 

    Si l'accusé n'obtempère pas à la sommation, le président peut ordonner qu'il soit amené par la force devant la 
cour ; il peut également, après lecture faite à l'audience du procès-verbal constatant sa résistance, ordonner que, 
nonobstant son absence, il soit passé outre aux débats. 
    Après chaque audience, il est, par le greffier de la cour d'assises, donné lecture à l'accusé qui n'a pas comparu 
du procès-verbal des débats, et il lui est signifié copie des réquisitions du ministère public ainsi que des arrêts 
rendus par la cour, qui sont tous réputés contradictoires. 

­ Article 320-1 

    Sans préjudice des dispositions du deuxième alinéa de l'article 272-1 et de celles du deuxième alinéa de 
l'article 379-2, le président peut ordonner que l'accusé qui n'est pas placé en détention provisoire et qui ne 
comparaît pas à l'audience soit amené devant la cour d'assises par la force publique. 

­ Article 321 

    Lorsque à l'audience l'un des assistants trouble l'ordre de quelque manière que ce soit, le président ordonne 
son expulsion de la salle d'audience. 
    Si, au cours de l'exécution de cette mesure, il résiste à cet ordre ou cause du tumulte, il est, sur-le-champ, 
placé sous mandat de dépôt, jugé et puni de deux ans d'emprisonnement, sans préjudice des peines portées au 
Code pénal contre les auteurs d'outrages et de violences envers les magistrats. 
    Sur l'ordre du président, il est alors contraint par la force publique de quitter l'audience. 

­ Article 322 

    Si l'ordre est troublé par l'accusé lui-même, il lui est fait application des dispositions de l'article 321. 
    L'accusé, lorsqu'il est expulsé de la salle d'audience, est gardé par la force publique, jusqu'à la fin des débats à 
la disposition de la cour ; il est, après chaque audience, procédé ainsi qu'il est dit à l'article 320, alinéa 2. 
 
Section 3 : De la production et de la discussion des preuves 
 

­ Article 323 

    Lorsque l'avocat de l'accusé n'est pas inscrit à un barreau, le président l'informe qu'il ne peut rien dire contre 
sa conscience ou le respect dû aux lois et qu'il doit s'exprimer avec décence et modération. 

­ Article 324 

    Le président ordonne à l'huissier de faire l'appel des témoins cités par le ministère public, par l'accusé et la 
partie civile dont les noms ont été signifiés conformément aux prescriptions de l'article 281. 

­ Article 325 

    Le président ordonne aux témoins de se retirer dans la chambre qui leur est destinée. Ils n'en sortent que pour 
déposer. Le président prend, s'il en est besoin, toutes mesures utiles pour empêcher les témoins de conférer entre 
eux avant leur déposition. 

­ Article 326 

    Lorsqu'un témoin cité ne comparaît pas, la cour peut, sur réquisitions du ministère public ou même d'office, 
ordonner que ce témoin soit immédiatement amené par la force publique devant la cour pour y être entendu, ou 
renvoyer l'affaire à la prochaine session. 
    Dans tous les cas, le témoin qui ne comparaît pas ou qui refuse soit de prêter serment, soit de faire sa 
déposition peut, sur réquisitions du ministère public, être condamné par la cour à une amende de 3 750 euros. 
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L'obligation de déposer s'applique sous réserve des dispositions des articles 226-13 et 226-14 du code pénal et 
de la faculté, pour tout journaliste entendu comme témoin sur des informations recueillies dans l'exercice de son 
activité, de ne pas en révéler l'origine. 
    La voie de l'opposition est ouverte au condamné qui n'a pas comparu. L'opposition s'exerce dans les cinq 
jours de la signification de l'arrêt faite à sa personne ou à son domicile. La cour statue sur cette opposition soit 
pendant la session en cours, soit au cours d'une session ultérieure. 

­ Article 327 

    Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 6 (V) 
 
    Le président de la cour d'assises présente, de façon concise, les faits reprochés à l'accusé tels qu'ils résultent 
de la décision de renvoi. 
    Il expose les éléments à charge et à décharge concernant l'accusé tels qu'ils résultent de l'information, y 
compris, s'il y a lieu, les éléments à décharge mentionnés par les observations de l'avocat déposées en 
application du III de l'article 175, même si ces éléments ne figurent pas dans l'ordonnance de renvoi prise en 
application de l'article 184. 
    Lorsque la cour d'assises statue en appel, il donne en outre connaissance du sens de la décision rendue en 
premier ressort, de sa motivation et, le cas échéant, de la condamnation prononcée. 
    Dans sa présentation, le président ne doit pas manifester son opinion sur la culpabilité de l'accusé. 
    A l'issue de sa présentation, le président donne lecture de la qualification légale des faits objets de 
l'accusation. 
 
Nota :     Conformément au III de l'article 59 de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le premier 
jour du troisième mois suivant la publication de ladite loi. 

­ Article 328 

    Après l'avoir informé de son droit, au cours des débats, de faire des déclarations, de répondre aux questions 
qui lui sont posées ou de se taire, le président interroge l'accusé et reçoit ses déclarations. 
    Il a le devoir de ne pas manifester son opinion sur la culpabilité. 

­ Article 329 

    Les témoins appelés par le ministère public ou les parties sont entendus dans le débat, même s'ils n'ont pas 
déposé à l'instruction, ou s'ils n'ont pas été assignés, à condition que leurs noms aient été signifiés 
conformément aux prescriptions de l'article 281. 

­ Article 330 

    Le ministère public et les parties peuvent s'opposer à l'audition d'un témoin dont le nom ne leur aurait pas été 
signifié ou qui leur aurait été irrégulièrement signifié. 
    La cour statue sur cette opposition. 
    Si elle est reconnue fondée, ces témoins peuvent être entendus, à titre de renseignements, en vertu du pouvoir 
discrétionnaire du président. 

­  Article 331 

    Les témoins déposent séparément l'un de l'autre, dans l'ordre établi par le président. 
    Les témoins doivent, sur la demande du président, faire connaître leurs nom, prénoms, âge, profession, leur 
domicile ou résidence, s'ils connaissaient l'accusé avant le fait mentionné dans l'arrêt de renvoi, s'ils sont parents 
ou alliés, soit de l'accusé, soit de la partie civile, et à quel degré. Le président leur demande encore s'ils ne sont 
pas attachés au service de l'un ou de l'autre. 
    Avant de commencer leur déposition, les témoins prêtent le serment " de parler sans haine et sans crainte, de 
dire toute la vérité, rien que la vérité ". Cela fait, les témoins déposent oralement. Le président peut autoriser les 
témoins à s'aider de documents au cour de leur audition. 
    Les témoins déposent uniquement, soit sur les faits reprochés à l'accusé, soit sur sa personnalité et sur sa 
moralité. 
    Les témoins ne sont pas tenus de faire part de leur intime conviction concernant la culpabilité de l'accusé. 
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Nota :    Conformément aux dispositions du XIII de l'article 109 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, les dispositions de l'article 331 
telles qu'elles résultent du I de l'article 63 de ladite loi entrent en vigueur le premier jour du troisième mois suivant la publication de la 
même loi. 

­  Article 332 

    Après chaque déposition, le président peut poser des questions aux témoins. 
    Le ministère public, ainsi que les conseils de l'accusé et de la partie civile, l'accusé et la partie civile ont la 
même faculté, dans les conditions déterminées à l'article 312. 
    Lorsque cela lui paraît nécessaire à la clarté et au bon déroulement des débats, le président peut interrompre 
les déclarations d'un témoin ou lui poser directement des questions sans attendre la fin de sa déposition. 
 
Nota :    Conformément aux dispositions du XIII de l'article 109 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, les dispositions de l'article 332 
telles qu'elles résultent du I de l'article 63 de ladite loi entrent en vigueur le premier jour du troisième mois suivant la publication de la 
même loi. 
 

­ Article 333 

    Le président fait dresser d'office ou à la requête du ministère public ou des parties, par le greffier, un procès-
verbal des additions, changements ou variations qui peuvent exister entre la déposition d'un témoin et ses 
précédentes déclarations. Ce procès-verbal est joint au procès-verbal des débats. 
 

­ Article 334 

    Chaque témoin après sa déposition, demeure dans la salle d'audience, si le président n'en ordonne autrement, 
jusqu'à la clôture des débats. 
 

­  Article 335 

    Ne peuvent être reçues sous la foi du serment les dépositions : 
    1° Du père, de la mère ou de tout autre ascendant de l'accusé, ou de l'un des accusés présents et soumis au 
même débat ; 
    2° Du fils, de la fille, ou de tout autre descendant ; 
    3° Des frères et soeurs ; 
    4° Des alliés aux mêmes degrés ; 
    5° Du mari ou de la femme, du partenaire lié à l'accusé par un pacte civil de solidarité ou de son concubin, au 
sens de l'article 515-8 du code civil, lorsque cet état a été allégué par le témoin, l'accusé ou une partie et qu'il 
n'est pas contesté ou qu'il est établi par les éléments de la procédure ; cette prohibition subsiste même après le 
divorce, la dissolution du pacte civil de solidarité ou la cessation du concubinage ; 
    6° De la partie civile ; 
    7° Des enfants au-dessous de l'âge de seize ans ; 
    8° De toute personne qui a été accusée, prévenue ou condamnée soit pour le crime dont est saisie la cour 
d'assises en qualité de coauteur ou de complice, soit pour un crime ou un délit connexe ou formant un ensemble 
indivisible avec le crime dont est saisie la cour d'assises. 
 
 Nota :    Par une décision n° 2019-828/829 QPC du 28 février 2020, le Conseil constitutionnel a déclaré contraires à la Constitution les 
mots "Du mari ou de la femme" figurant au 5° de l’article 335 du code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi n° 
2011-939 du 10 août 2011 sur la participation des citoyens au fonctionnement de la justice pénale et le jugement des mineurs. 
L’abrogation de ces dispositions est toutefois reportée au 31 décembre 2020. 
 

­ Article 336 

    Néanmoins, l'audition sous serment des personnes désignées par l'article précédent n'entraîne pas nullité 
lorsque le ministère public ni aucune des parties ne s'est opposé à la prestation de serment. 
    En cas d'opposition du ministère public ou d'une ou plusieurs des parties, le témoin peut être entendu à titre 
de renseignements, en vertu du pouvoir discrétionnaire du président. 

­ Article 337 
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    La personne qui, agissant en vertu d'une obligation légale ou de sa propre initiative, a porté les faits 
poursuivis à la connaissance de la justice, est reçue en témoignage, mais le président en avertit la cour d'assises. 
    Celui dont la dénonciation est récompensée pécuniairement par la loi peut être entendu en témoignage, à 
moins qu'il n'y ait opposition d'une des parties ou du ministère public. 
 

­ Article 338 

    Le ministère public, ainsi que la partie civile et l'accusé, peuvent demander, et le président peut toujours 
ordonner, qu'un témoin se retire momentanément de la salle d'audience, après sa déposition, pour y être introduit 
et entendu s'il y a lieu après d'autres dépositions, avec ou sans confrontation. 
 

­ Article 339 

    Le président peut, avant, pendant ou après l'audition d'un témoin ou l'interrogatoire d'un accusé, faire retirer 
un ou plusieurs accusés et les examiner séparément sur quelques circonstances du procès ; mais il a soin de ne 
reprendre la suite des débats qu'après avoir instruit chaque accusé de ce qui s'est fait en son absence et ce qui en 
est résulté. 

­ Article 340 

    Pendant l'examen, les magistrats et les jurés peuvent prendre note de ce qui leur paraît important, soit dans les 
dépositions des témoins, soit dans la défense de l'accusé, pourvu que les débats ne soient pas interrompus. 

­ Article 341 

    Dans le cours ou à la suite des dépositions, le président fait, s'il est nécessaire, présenter à l'accusé ou aux 
témoins les pièces à conviction et reçoit leurs observations. 
    Le président les fait aussi présenter, s'il y a lieu, aux assesseurs et aux jurés. 

­  Article 342 

    Si, d'après les débats, la déposition d'un témoin paraît fausse, le président, soit d'office, soit à la requête du 
ministère public ou d'une des parties peut ordonner spécialement à ce témoin d'être présent aux débats jusqu'à 
leur clôture et en outre de demeurer dans la salle d'audience jusqu'au prononcé de l'arrêt de la cour d'assises. En 
cas d'infraction à cet ordre, le président fait mettre le témoin en état d'arrestation provisoire. 
    Après lecture de l'arrêt de la cour d'assises, ou, dans le cas de renvoi à une autre session, le président ordonne 
que le témoin soit, par la force publique, conduit sans délai devant le procureur de la République qui requiert 
l'ouverture d'une information. 
    Le greffier transmet à ce magistrat une expédition du procès-verbal qui a pu être dressé par application de 
l'article 333. 

­ Article 343 

    En tout état de cause la cour peut ordonner d'office, ou à la requête du ministère public ou de l'une des parties, 
le renvoi de l'affaire à la prochaine session. 

­ Article 344 

    Dans le cas où l'accusé, la partie civile, les témoins ou l'un d'eux ne parlent pas suffisamment la langue 
française ou s'il est nécessaire de traduire un document versé aux débats, le président nomme d'office un 
interprète âgé de vingt et un ans au moins, et lui fait prêter serment d'apporter son concours à la justice en son 
honneur et en sa conscience. 
    Le ministère public, l'accusé et la partie civile, peuvent récuser l'interprète en motivant leur récusation. La 
cour se prononce sur cette récusation. Sa décision n'est susceptible d'aucune voie de recours. 
    L'interprète ne peut, même du consentement de l'accusé ou du ministère public, être pris parmi les juges 
composant la cour, les jurés, le greffier qui tient l'audience, les parties et les témoins. 

­ Article 345 
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    Si l'accusé est atteint de surdité, le président nomme d'office pour l'assister lors du procès un interprète en 
langue des signes ou toute personne qualifiée maîtrisant un langage ou une méthode permettant de 
communiquer avec les sourds. Celui-ci prête serment d'apporter son concours à la justice en son honneur et en 
sa conscience. 
    Le président peut également décider de recourir à tout dispositif technique permettant de communiquer avec 
la personne atteinte de surdité. 
    Si l'accusé sait lire et écrire, le président peut également communiquer avec lui par écrit. 
    Les autres dispositions du précédent article sont applicables. 
    Le président peut procéder de même avec les témoins ou les parties civiles atteints de surdité. 

­ Article 346 

    Une fois l'instruction à l'audience terminée la partie civile ou son avocat est entendu. Le ministère public 
prend ses réquisitions. 
    L'accusé et son avocat présentent leur défense. 
    La réplique est permise à la partie civile et au ministère public, mais l'accusé ou son avocat auront toujours la 
parole les derniers. 
 
 
Section 4 : De la clôture des débats et de la lecture des questions 

­ Article 347 

    Version en vigueur depuis le 01 janvier 2023 
 
    Le président déclare les débats terminés. 
    Il ne peut résumer les moyens de l'accusation et de la défense. 
    Il ordonne que le dossier de la procédure soit déposé entre les mains du greffier de la cour d'assises ; 
toutefois, il conserve en vue de la délibération prévue par les articles 355 et suivants, la décision de renvoi et, en 
cas d'appel, l'arrêt rendu par la cour d'assises ayant statué en premier ressort ainsi que la feuille de motivation 
qui l'accompagne. 
    Si, au cours de la délibération, la cour d'assises estime nécessaire l'examen d'une ou plusieurs pièces de la 
procédure, le président ordonne le transport dans la salle des délibérations du dossier, qui, à ces fins sera rouvert 
en présence du ministère public et des avocats de l'accusé et de la partie civile. 
 

­ Article 348 

 
Le président donne lecture des questions auxquelles la cour et le jury ont à répondre. Cette lecture n'est pas 
obligatoire quand les questions sont posées dans les termes de la décision de mise en accusation ou si l'accusé 
ou son défenseur y renonce. 
 

­ Article 349 

 
Chaque question principale est posée ainsi qu'il suit : "L'accusé est-il coupable d'avoir commis tel fait ?" 
Une question est posée sur chaque fait spécifié dans le dispositif de la décision de mise en accusation. 
Chaque circonstance aggravante fait l'objet d'une question distincte. 
Il en est de même, lorsqu'elle est invoquée, de chaque cause légale d'exemption ou de diminution de la peine. 
 

­ Article 349-1 

 
Lorsque est invoquée comme moyen de défense l'existence de l'une des causes d'irresponsabilité pénale prévues 
par les articles 122-1 (premier alinéa), 122-2, 122-3, 122-4 (premier et second alinéas), 122-5 (premier et second 
alinéas) et 122-7 du code pénal, chaque fait spécifié dans le dispositif de la décision de mise en accusation fait 
l'objet de deux questions posées ainsi qu'il suit : 
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" 1° L'accusé a-t-il commis tel fait ? ; 
" 2° L'accusé bénéficie-t-il pour ce fait de la cause d'irresponsabilité pénale prévue par l'article... du code pénal 
selon lequel n'est pas pénalement responsable la personne qui... ? " 
Le président peut, avec l'accord des parties, ne poser qu'une seule question concernant la cause d'irresponsabilité 
pour l'ensemble des faits reprochés à l'accusé. 
Sauf si l'accusé ou son défenseur y renonce, il est donné lecture des questions posées en application du présent 
article. 
 

­ Article 350 

 
S'il résulte des débats une ou plusieurs circonstances aggravantes, non mentionnées dans l'arrêt de renvoi, le 
président pose une ou plusieurs questions spéciales. 
 

­ Article 351 

 
S'il résulte des débats que le fait comporte une qualification légale autre que celle donnée par la décision de 
mise en accusation, le président pose une ou plusieurs questions subsidiaires. 
Lorsque l'accusé majeur est mis en accusation du chef de viol aggravé par la minorité de quinze ans de la 
victime, le président pose la question subsidiaire de la qualification d'atteinte sexuelle sur la personne d'un 
mineur de quinze ans si l'existence de violences ou d'une contrainte, menace ou surprise a été contestée au cours 
des débats. 
 

­ Article 351-1 

 
Le président ne peut poser une ou plusieurs questions prévues aux articles 350 ou 351 que s'il en a 
préalablement informé les parties au cours des débats et au plus tard avant le réquisitoire, afin de permettre à 
l'accusé et à son avocat de faire valoir toutes les observations utiles à sa défense. 
 

­ Article 352 

 
S'il s'élève un incident contentieux au sujet des questions, la cour statue dans les conditions prévues à l'article 
316. 
 

­ Article 353 

 
Avant que la cour d'assises se retire, le président donne lecture de l'instruction suivante, qui est, en outre, 
affichée en gros caractères, dans le lieu le plus apparent de la chambre des délibérations : 
" Sous réserve de l'exigence de motivation de la décision, la loi ne demande pas compte à chacun des juges et 
jurés composant la cour d'assises des moyens par lesquels ils se sont convaincus, elle ne leur prescrit pas de 
règles desquelles ils doivent faire particulièrement dépendre la plénitude et la suffisance d'une preuve ; elle leur 
prescrit de s'interroger eux-mêmes dans le silence et le recueillement et de chercher, dans la sincérité de leur 
conscience, quelle impression ont faite, sur leur raison, les preuves rapportées contre l'accusé, et les moyens de 
sa défense. La loi ne leur fait que cette seule question, qui renferme toute la mesure de leurs devoirs : " Avez-
vous une intime conviction ? ". " 
 

­ Article 354 
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Le président fait retirer l'accusé de la salle d'audience. Si l'accusé est libre, il lui enjoint de ne pas quitter le 
palais de justice pendant la durée du délibéré, en indiquant, le cas échéant, le ou les locaux dans lesquels il doit 
demeurer, et invite le chef du service d'ordre à veiller au respect de cette injonction. Si la longueur prévisible du 
délibéré le justifie, le président peut désigner tout lieu hors du palais de justice comme local dans lequel l'accusé 
devra demeurer. 
Il invite le chef du service d'ordre à faire garder les issues de la chambre des délibérations, dans laquelle nul ne 
pourra pénétrer, pour quelque cause que ce soit, sans autorisation du président. 
Le président déclare l'audience suspendue. 
 
 
Chapitre VII : Du jugement  
Section 1 : De la délibération de la cour d'assises 
 

­ Article 355 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2023 
 
Les magistrats de la cour et les jurés se retirent dans la chambre des délibérations. 
Ils n'en peuvent sortir qu'après avoir pris leurs décisions. 
Si la longueur prévisible du délibéré le justifie, le président peut désigner tout lieu hors du palais de justice 
comme chambre des délibérations. 

­ Article 356 

La cour et le jury délibèrent, puis votent, par bulletins écrits et par scrutins distincts et successifs, sur le fait 
principal d'abord, et s'il y a lieu, sur les causes d'irresponsabilité pénale, sur chacune des circonstances 
aggravantes, sur les questions subsidiaires et sur chacun des faits constituant une cause légale d'exemption ou de 
diminution de la peine. 
La qualification d'inceste prévue aux articles 222-22-3 et 227-27-2-1 du code pénal fait l'objet, s'il y a lieu, d'une 
question spécifique. 

­ Article 357 

Chacun des magistrats et des jurés reçoit, à cet effet, un bulletin ouvert, marqué du timbre de la cour d'assises et 
portant ces mots : "Sur mon honneur et en ma conscience, ma déclaration est ...". 
Il écrit à la suite ou fait écrire secrètement le mot "oui" ou le mot "non" sur une table disposée de manière que 
personne ne puisse voir le vote inscrit sur le bulletin. Il remet le bulletin écrit et fermé au président, qui le 
dépose dans une urne destinée à cet usage. 
 

­ Article 358 

Le président dépouille chaque scrutin en présence des membres de la cour et du jury qui peuvent vérifier les 
bulletins. Il constate sur-le-champ le résultat du vote en marge ou à la suite de la question résolue. 
Les bulletins blancs, ou déclarés nuls par la majorité, sont comptés comme favorables à l'accusé. 
Immédiatement après le dépouillement de chaque scrutin, les bulletins sont brûlés. 
 

­ Article 359 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 6 (V) 
 
Toute décision défavorable à l'accusé se forme à la majorité de sept voix au moins lorsque la cour d'assises 
statue en premier ressort et à la majorité de huit voix au moins lorsque la cour d'assises statue en appel. 
 
Nota : Conformément au III de l'article 59 de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le premier 
jour du troisième mois suivant la publication de ladite loi. 
 

­ Article 360 



24 
 

La déclaration, lorsqu'elle est affirmative, constate que la majorité de voix exigée par l'article 359 au moins a été 
acquise sans que le nombre de voix puisse être autrement exprimé. 
 

­ Article 361 

Au cas de contradiction entre deux ou plusieurs réponses, le président peut faire procéder à un nouveau vote. 
 
 

­ Article 361-1 

Si, lorsqu'il est fait application des dispositions de l'article 349-1, la cour d'assises a répondu positivement à la 
première question et négativement à la seconde question, elle déclare l'accusé coupable. Si elle a répondu 
négativement à la première question ou positivement à la seconde question, elle déclare l'accusé non coupable. 
Si elle a répondu positivement à la première question et positivement à la seconde question portant sur 
l'application des dispositions du premier alinéa de l'article 122-1 du code pénal, il est fait application des articles 
706-129 et suivants relatifs à la déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental. 
Si la cour d'assises a répondu positivement à la première question et négativement à la seconde question portant 
sur l'application du premier alinéa de l'article 122-1 du code pénal, doit être posée la question de l'application du 
second alinéa de ce même article. 
 

­ Article 362 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 6 (V) 
 
En cas de réponse affirmative sur la culpabilité, le président donne lecture aux jurés des dispositions des articles 
130-1,132-1 et 132-18 du code pénal ; si les dispositions des deux premiers alinéas de l'article 132-23 du même 
code sont applicables, le président les informe également des conséquences de la peine prononcée sur la période 
de sûreté et de la possibilité de la moduler. La cour d'assises délibère alors sans désemparer sur l'application de 
la peine. Le vote a lieu ensuite au scrutin secret, et séparément pour chaque accusé. 
La décision sur la peine se forme à la majorité absolue des votants. Toutefois, le maximum de la peine privative 
de liberté encourue ne peut être prononcé qu'à la majorité de sept voix au moins lorsque la cour d'assises statue 
en premier ressort et qu'à la majorité de huit voix au moins lorsque la cour d'assises statue en appel. Si le 
maximum de la peine encourue n'a pas obtenu cette majorité, il ne peut être prononcé une peine supérieure à 
trente ans de réclusion criminelle lorsque la peine encourue est la réclusion criminelle à perpétuité. Les mêmes 
règles sont applicables en cas de détention criminelle. Si la cour d'assises a répondu positivement à la question 
portant sur l'application des dispositions du second alinéa de l'article 122-1 du même code, les peines privatives 
de liberté d'une durée égale ou supérieure aux deux tiers de la peine initialement encourue ne peuvent être 
prononcées qu'à la majorité qualifiée prévue par la deuxième phrase du présent alinéa. 
Si, après deux tours de scrutin, aucune peine n'a réuni la majorité des suffrages, il est procédé à un troisième 
tour au cours duquel la peine la plus forte proposée au tour précédent est écartée. Si, à ce troisième tour, aucune 
peine n'a encore obtenu la majorité absolue des votes, il est procédé à un quatrième tour et ainsi de suite, en 
continuant à écarter la peine la plus forte, jusqu'à ce qu'une peine soit prononcée. 
Lorsque la cour d'assises prononce une peine correctionnelle, elle peut ordonner à la majorité qu'il soit sursis à 
l'exécution de la peine avec ou sans probation. 
La cour d'assises délibère également sur les peines accessoires ou complémentaires. 
Dans les cas prévus par l'article 706-53-13, elle délibère aussi pour déterminer s'il y a lieu de se prononcer sur le 
réexamen de la situation du condamné avant l'exécution de la totalité de sa peine en vue d'une éventuelle 
rétention de sûreté conformément à l'article 706-53-14. 
 
 
Nota : Par une décision n° 2019-770 QPC du 29 mars 2019, le Conseil constitutionnel a déclaré contraire à la Constitution la première 
phrase du premier alinéa de l’article 362 du code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2014-896 du 15 août 
2014 relative à l’individualisation des peines et renforçant l’efficacité des sanctions pénales. L’abrogation de ces dispositions est 
reportée au 31 mars 2020. 
 
Nota : Conformément au III de l'article 59 de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le premier 
jour du troisième mois suivant la publication de ladite loi. 
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­ Article 363 

Si le fait retenu contre l'accusé ne tombe pas ou ne tombe plus sous l'application de la loi pénale, ou si l'accusé 
est déclaré non coupable, la cour d'assises prononce l'acquittement de celui-ci. 
Si l'accusé bénéficie d'une cause d'exemption de peine, la cour d'assises le déclare coupable et l'exempte de 
peine. 
 

­ Article 364 

Mention des décisions prises est faite sur la feuille de questions, qui est signée séance tenante par le président et 
par le premier juré désigné par le sort ou, s'il ne peut signer, par celui désigné par la majorité des membres de la 
cour d'assises. 

­ Article 365 

Les réponses de la cour d'assises aux questions posées sont irrévocables. 
 

­ Article 365-1 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2023 
 
Le président ou l'un des magistrats assesseurs par lui désigné rédige la motivation de l'arrêt. 
En cas de condamnation, la motivation consiste dans l'énoncé des principaux éléments à charge qui, pour chacun des faits reprochés à 
l'accusé, ont convaincu la cour d'assises et qui ont été exposés au cours des délibérations menées par la cour et le jury en application de 
l'article 356, préalablement aux votes sur les questions. La motivation consiste également dans l'énoncé des principaux éléments ayant 
convaincu la cour d'assises dans le choix de la peine, au vu des éléments exposés au cours de la délibération prévue à l'article 362. 
L'application des dispositions du troisième alinéa de l'article 706-53-13 est également motivée. La motivation des peines 
complémentaires obligatoires, de la peine de confiscation du produit ou de l'objet de l'infraction ou des obligations particulières du 
sursis probatoire n'est pas nécessaire. 
La motivation figure sur un document annexé à la feuille des questions appelé feuille de motivation, qui est 
signée conformément à l'article 364. 
Lorsqu'en raison de la particulière complexité de l'affaire, liée au nombre des accusés ou des crimes qui leur 
sont reprochés, il n'est pas possible de rédiger immédiatement la feuille de motivation, celle-ci doit alors être 
rédigée, versée au dossier et déposée au greffe de la cour d'assises au plus tard dans un délai de trois jours à 
compter du prononcé de la décision. 
 
Section 2 : De la décision sur l'action publique 

­ Article 366 

    Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 6 (V) 
 
    La cour d'assises rentre ensuite dans la salle d'audience. Le président fait comparaître l'accusé, donne lecture 
des réponses faites aux questions, et prononce l'arrêt portant condamnation, absolution ou acquittement. 
    Les textes de loi dont il est fait application sont lus à l'audience par le président ; il est fait mention de cette 
lecture dans l'arrêt. 
    La lecture des textes de loi et des réponses faites aux questions n'est pas obligatoire si l'accusé ou son 
défenseur y renonce. 
 
Nota :    Conformément au III de l'article 59 de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le premier 
jour du troisième mois suivant la publication de ladite loi. 

­ Article 367 

    Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 6 (V) 
 
    Si l'accusé est exempté de peine ou acquitté, s'il est condamné à une peine autre qu'une peine ferme privative 
de liberté, ou s'il est condamné à une peine ferme privative de liberté couverte par la détention provisoire, il est 
mis immédiatement en liberté s'il n'est retenu pour autre cause. 
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    Dans les autres cas, si l'accusé est condamné à une peine de réclusion criminelle tant que l'arrêt n'est pas 
définitif et, le cas échéant, pendant l'instance d'appel, l'arrêt de la cour d'assises vaut titre de détention jusqu'à ce 
que la durée de détention ait atteint celle de la peine prononcée, sans préjudice pour l'accusé de son droit à 
demander sa mise en liberté conformément aux dispositions des articles 148-1 et 148-2. Lorsque l'accusé n'est 
pas détenu au moment où l'arrêt est rendu et qu'il est condamné à une peine d'emprisonnement, la cour peut, par 
décision spéciale et motivée, décider de décerner mandat de dépôt, à effet immédiat ou différé, si les éléments 
de l'espèce justifient une mesure particulière de sûreté. 
    La cour peut, par décision spéciale et motivée, décider de décerner mandat de dépôt contre la personne 
renvoyée pour délit connexe qui n'est pas détenue au moment où l'arrêt est rendu, si la peine prononcée est 
supérieure ou égale à un an d'emprisonnement et si les éléments de l'espèce justifient une mesure particulière de 
sûreté. Si la peine prononcée est supérieure à six mois, la cour peut également prononcer un mandat de dépôt à 
effet différé. 
    Les sanctions pénales prononcées en application des articles 131-6 à 131-11 du code pénal peuvent être 
déclarées exécutoires par provision. 
 
Nota :    Conformément au III de l'article 59 de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le premier 
jour du troisième mois suivant la publication de ladite loi. 

­ Article 368 

    Aucune personne acquittée légalement ne peut plus être reprise ou accusée à raison des mêmes faits, même 
sous une qualification différente. 
 

­  Article 369 

    Lorsque dans le cours des débats des charges sont relevées contre l'accusé à raison d'autres faits, et lorsque le 
ministère public a fait des réserves aux fins de poursuites, le président ordonne que l'accusé acquitté soit, par la 
force publique, conduit sans délai devant le procureur de la République du siège de la cour d'assises qui doit 
immédiatement requérir l'ouverture d'une information. 
 

­ Article 370 

    Après avoir prononcé l'arrêt, le président avertit, s'il y a lieu, l'accusé de la faculté qui lui est accordée, selon 
les cas, d'interjeter appel ou de se pourvoir en cassation et lui fait connaître le délai d'appel ou de pourvoi. 
 
Section 3 : De la décision sur l'action civile 

­ Article 371 

    Après que la cour d'assises s'est prononcée sur l'action publique, la cour, sans l'assistance du jury, statue sur 
les demandes en dommages-intérêts formées soit par la partie civile contre l'accusé, soit par l'accusé acquitté 
contre la partie civile, après que les parties et le ministre public ont été entendus. 
    La cour peut commettre l'un de ses membres pour entendre les parties, prendre connaissance des pièces et 
faire son rapport à l'audience, où les parties peuvent encore présenter leurs observations et où le ministère public 
est ensuite entendu. 
 

­  Article 371-1 

    La cour peut mettre en délibéré sa décision sur l'action civile. 
    Elle peut également, après avoir recueilli les observations des parties, renvoyer cette décision à une audience 
ultérieure dont elle fixe la date. Ce renvoi est de droit à la demande des parties civiles. 
    L'audience sur les intérêts civils a lieu au tribunal judiciaire dans le ressort duquel se sont tenues les assises. 
    Sauf si la partie civile ou l'accusé a sollicité lors du renvoi le bénéfice de la collégialité, le président de la cour 
d'assises statue seul et peut prendre les décisions prévues à la présente section. 
    L'audience est publique. La présence du ministère public n'est pas obligatoire. 
 
 Nota :   Conformément à l'article 36 de l'ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019, ces dispositions entrent en vigueur au 1er 
janvier 2020. 



27 
 

­ Article 372 

    La partie civile, dans le cas d'acquittement comme dans celui d'exemption de peine, peut demander réparation 
du dommage résultant de la faute de l'accusé, telle qu'elle résulte des faits qui sont l'objet de l'accusation. 
 

­ Article 373 

    La cour peut ordonner, d'office ou sur demande d'une partie ou de toute personne intéressée, la restitution des 
objets placés sous la main de la justice. Toutefois, s'il y a eu condamnation, cette restitution n'est effectuée que 
si son bénéficiaire justifie que le condamné a laissé passer les délais sans se pourvoir en cassation, ou s'il s'est 
pourvu, que l'affaire est définitivement jugée. 
    La cour peut refuser la restitution lorsque celle-ci présente un danger pour les personnes ou les biens ou 
lorsque le bien saisi est l'instrument ou le produit direct ou indirect de l'infraction. 
    En cas de demande de restitution émanant d'une personne autre que les parties, seuls les procès-verbaux 
relatifs à la saisie des biens peuvent lui être communiqués. 

­ Article 373-1 

    En cas de condamnation à une peine de confiscation portant sur un bien qui n'est pas sous main de justice, la 
cour statuant sans l'assistance des jurés peut, afin de garantir l'exécution de cette peine, ordonner la saisie, aux 
frais avancés du Trésor, du bien confisqué. 
    La cour peut également autoriser la remise à l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et 
confisqués, en vue de leur aliénation, des biens meubles confisqués dont elle ordonne la saisie, lorsque ces biens 
ne sont plus nécessaires à la manifestation de la vérité et que leur conservation serait de nature à en diminuer la 
valeur. Dans ce cas le produit de la vente est consigné. 
    La décision de la cour est exécutoire nonobstant l'appel qui peut être formé contre la condamnation et, le cas 
échéant, le caractère non avenu de l'arrêt en phase d'appel prévu à l'article 379-4. Toutefois, le président de la 
chambre de l'instruction peut ordonner, à la requête du procureur général ou à la demande d'une des parties, la 
mainlevée totale ou partielle de ces mesures, par décision spéciale et motivée. 
    Les arrêts d'acquittement ou qui ne confirment pas la confiscation du bien emportent de plein droit mainlevée 
de la saisie aux frais avancés du Trésor ou, si le propriétaire en fait la demande, restitution du produit de la 
vente. 

­ Article 374 

    Lorsqu'elle statue en premier ressort, la cour peut ordonner l'exécution provisoire de sa décision, si celle-ci a 
été demandée, sans préjudice des dispositions de l'article 380-8. 
    Toutefois, l'exécution provisoire des mesures d'instruction est de droit. 
 

­ Article 375 

    Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 48 
    Modifié par Loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 - art. 75 (V) 
 
    La cour condamne l'auteur de l'infraction à payer à la partie civile la somme qu'elle détermine, au titre des 
frais non payés par l'Etat et exposés par celle-ci. Les parties peuvent produire les justificatifs des sommes 
qu'elles demandent et la cour tient compte de l'équité ou de la situation économique de la partie condamnée. Elle 
peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire qu'il n'y a pas lieu à cette 
condamnation. 

­ Article 375-1 

    La partie civile est assimilée au témoin en ce qui concerne le paiement des indemnités, sauf décision contraire 
du tribunal. 
 
Nota :     Lire " de la Cour " (cf. circulaire Justice du 7 février 1981, JONC 14 février). 
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­ Article 375-2 

    Les personnes condamnées pour un même crime sont tenues solidairement des restitutions et des dommages-
intérêts. 
    En outre, la cour peut, par décision spéciale et motivée, ordonner que l'accusé qui s'est entouré de coauteurs 
ou de complices insolvables sera tenu solidairement des amendes. 
 
 
 
Livre IV : De quelques procédures particulières 
Titre XI : Des infractions en matière militaire et des crimes et délits contre les intérêts fondamentaux de la 
nation 
Chapitre Ier : De la poursuite, de l'instruction et du jugement des infractions en matière militaire en temps de 
paix 
Section 2 : Procédure 

­ Article 698-6 

Version en vigueur depuis le 24 décembre 2021 
Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 14 (V) 
 
Par dérogation aux dispositions du titre Ier du livre II, notamment aux articles 240 et 248, premier alinéa, et sous 
réserve des dispositions de l'article 698-7, la cour d'assises prévue par les articles 697 et 697-4 est composée 
d'un président et, lorsqu'elle statue en premier ressort, de quatre assesseurs, ou lorsqu'elle statue en appel, de six 
assesseurs. Ces assesseurs sont désignés comme il est dit aux alinéas 2 et 3 de l'article 248 et aux articles 249 à 
253. Le premier président de la cour d'appel peut désigner, lorsque la cour d'assises statue en premier ressort, 
deux assesseurs au plus, parmi les magistrats exerçant à titre temporaire ou les magistrats honoraires exerçant 
des fonctions juridictionnelles dans les conditions prévues à la section II du chapitre V bis de l'ordonnance n° 
58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature. Lorsqu'elle statue en 
appel, il peut désigner trois assesseurs au plus, parmi les magistrats honoraires exerçant des fonctions 
juridictionnelles dans les conditions prévues à la même section II. 
La cour ainsi composée applique les dispositions du titre Ier du livre II sous les réserves suivantes : 
1° Il n'est pas tenu compte des dispositions qui font mention du jury ou des jurés ; 
2° Les dispositions des articles 254 à 267,282,288 à 292,293, alinéas 2 et 3,295 à 305 ne sont pas applicables ; 
3° Pour l'application des articles 359,360 et 362, les décisions sont prises à la majorité. 
Les deux derniers alinéas de l'article 347 ne sont pas applicables et la cour d'assises peut délibérer en étant en 
possession de l'entier dossier de la procédure. 
Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 380-1, en cas d'appel d'une décision d'une cour 
d'assises composée comme il est dit au présent article, la chambre criminelle de la Cour de cassation peut 
désigner la même cour d'assises, autrement composée, pour connaître de l'appel. 
 
Chapitre III : Des crimes et délits contre les intérêts fondamentaux de la Nation 

­ Article 702 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2020 
Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 
 
En temps de paix, les crimes et délits contre les intérêts fondamentaux de la Nation sont instruits et jugés par les 
juridictions de droit commun et selon les règles du présent code. 
Lorsque les faits poursuivis constituent un crime ou un délit prévu et réprimé par les articles 411-1 à 411-11 et 
413-1 à 413-12 du code pénal ou une infraction connexe, la compétence est dévolue aux juridictions prévues et 
organisées par les articles 697 et 698-6. Sont également compétents sur toute l'étendue du territoire national le 
procureur de la République, le tribunal judiciaire et la cour d'assises de Paris selon les modalités déterminées 
aux articles 628-1 à 628-6 et 698-6. 
Si le tribunal correctionnel mentionné à l'article 697 se déclare incompétent pour connaître des faits dont il a été 
saisi, il renvoie le ministère public à se pourvoir ainsi qu'il avisera ; il peut, le ministère public entendu, décerner 
par la même décision mandat de dépôt ou d'arrêt contre le prévenu. 
 
Nota : Conformément à l'article 36 de l'ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019, ces dispositions entrent en vigueur au 1er 
janvier 2020. 
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Titre XV : De la poursuite, de l'instruction et du jugement des actes de terrorisme 
Section 2 : Procédure 

­ Article 706-25 

Version en vigueur depuis le 30 septembre 2021 
Modifié par Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 4 
 
Pour le jugement des accusés majeurs, les règles relatives à la composition et au fonctionnement de la cour 
d'assises sont fixées par les dispositions de l'article 698-6. Pour le jugement des accusés mineurs âgés de seize 
ans au moins, les règles relatives à la composition et au fonctionnement de la cour d'assises des mineurs sont 
également fixées par ces dispositions, deux des assesseurs étant pris parmi les juges des enfants du ressort de la 
cour d'appel, conformément aux dispositions de l'article L. 231-10 du code de la justice pénale des mineurs. Les 
articles L. 513-2, L. 513-4 et L. 522-1 de ce code sont également applicables. 
Pour l'application de l'alinéa précédent, le juge d'instruction ou la chambre de l'instruction qui prononce la mise 
en accusation constate que les faits entrent dans le champ d'application de l'article 706-16. 
Par dérogation à l'article 34, le ministère public près la cour d'assises statuant en première instance est 
représenté par le procureur de la République antiterroriste en personne ou par ses substituts. En appel, le 
procureur général peut se faire représenter par le procureur de la République antiterroriste ou l'un de ses 
substituts. 
 
Nota : Se reporter aux conditions d'application prévues à l'article 10 de l'ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019. 
Conformément à l'article 25 de la loi n°2020-734, l'ordonnance n°2019-950 entre en vigueur le 31 mars 2021. Cette date a été reportée 
au 30 septembre 2021 par l'article 2 de la loi n° 2021-218 du 26 février 2021. 
 
Titre XVI : De la poursuite, de l'instruction et du jugement des infractions en matière de trafic de stupéfiants  

­ Article 706-27 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2001 
Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 
 
Dans le ressort de chaque cour d'appel, une ou plusieurs cours d'assises dont la liste est fixée par décret sont 
compétentes pour le jugement des crimes visés à l'article 706-26 et des infractions qui leur sont connexes. Pour 
le jugement des accusés majeurs, les règles relatives à la composition et au fonctionnement de la cour d'assises 
sont fixées par les dispositions de l'article 698-6. 
Pour l'application de l'alinéa précédent, la chambre de l'instruction, lorsqu'elle prononce la mise en accusation 
conformément au premier alinéa de l'article 214, constate que les faits entrent dans le champ d'application de 
l'article 706-26. 
 
TITRE XXXII : DE LA PROCÉDURE APPLICABLE AUX INFRACTIONS RELATIVES À LA 
PROLIFÉRATION D'ARMES DE DESTRUCTION MASSIVE ET DE LEURS VECTEURS  
Section 2 : Procédure 

­ Article 706-174 

    Version en vigueur depuis le 16 mars 2011 
    Création LOI n°2011-266 du 14 mars 2011 - art. 16 
  
   Pour le jugement des accusés majeurs, les règles relatives à la composition et au fonctionnement de la cour 
d'assises sont fixées par l'article 698-6. 
 
Livre VI : Dispositions relatives à l'outre-mer  
Titre II : Dispositions particulières au Département de Mayotte  
Chapitre IV : De la cour d'assises 

­ Article 885 

    Version en vigueur depuis le 01 janvier 2020 
    Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (V) 
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    Le jury de la cour d'assises de Mayotte est composé de trois assesseurs-jurés lorsque la cour d'assises statue 
en premier ressort et de six assesseurs-jurés lorsqu'elle statue en appel. 
    Ces assesseurs-jurés sont tirés au sort, pour chaque session, sur une liste arrêtée conjointement par le préfet et 
le président du tribunal judiciaire, composée de personnes proposées par le procureur de la République ou par 
les maires et remplissant les conditions prévues par les articles 255 à 257. 
    Avant l'ouverture de la session, sont retirés de la liste les noms des conjoints, parents et alliés jusqu'au degré 
d'oncle ou de neveu inclusivement d'un membre de la cour ou de l'un des assesseurs-jurés inscrits avant lui sur 
ladite liste. 
    Avant le jugement de chaque affaire, sont également retirés de la liste les noms des conjoints, parents et alliés 
jusqu'au degré d'oncle ou de neveu inclusivement des accusés ou de leurs avocats, ainsi que les noms de ceux 
qui sont témoins, interprètes, dénonciateurs, experts, plaignants ou parties civiles ou qui ont accompli un acte de 
police judiciaire ou d'instruction. 
    En cas d'empêchement du président, survenant avant ou pendant la session, celui-ci est remplacé par un 
magistrat du siège de la chambre d'appel de Mamoudzou. En cas d'empêchement d'un assesseur, il est pourvu à 
son remplacement selon les mêmes modalités que pour sa désignation initiale. 
    Tout assesseur-juré qui, sans motif légitime, n'a pas déféré à la convocation qu'il a reçue, peut être condamné 
par la cour à une amende de 3 750 €. L'assesseur-juré peut, dans les dix jours de la signification de cette 
condamnation faite à sa personne ou à son domicile, former opposition devant le tribunal correctionnel du siège 
de la cour d'assises. Les peines prévues au présent article sont applicables à tout assesseur-juré qui, même ayant 
déféré à la convocation, se retire avant l'expiration de ses fonctions, sans une excuse jugée valable par la cour. 
 
Nota :     Conformément à l'article 36 de l’ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019, ces dispositions entrent en vigueur au 1er 
janvier 2020. 
 
 

2. Code pénal 

Livre Ier : Dispositions générales 
Titre II : De la responsabilité pénale 
Chapitre II : Des causes d'irresponsabilité ou d'atténuation de la responsabilité 

­ Article 122-1 

Version en vigueur depuis le 01 octobre 2014 
Modifié par LOI n°2014-896 du 15 août 2014 - art. 17 
 
N'est pas pénalement responsable la personne qui était atteinte, au moment des faits, d'un trouble psychique ou 
neuropsychique ayant aboli son discernement ou le contrôle de ses actes. 
La personne qui était atteinte, au moment des faits, d'un trouble psychique ou neuropsychique ayant altéré son 
discernement ou entravé le contrôle de ses actes demeure punissable. Toutefois, la juridiction tient compte de 
cette circonstance lorsqu'elle détermine la peine et en fixe le régime. Si est encourue une peine privative de 
liberté, celle-ci est réduite du tiers ou, en cas de crime puni de la réclusion criminelle ou de la détention 
criminelle à perpétuité, est ramenée à trente ans. La juridiction peut toutefois, par une décision spécialement 
motivée en matière correctionnelle, décider de ne pas appliquer cette diminution de peine. Lorsque, après avis 
médical, la juridiction considère que la nature du trouble le justifie, elle s'assure que la peine prononcée 
permette que le condamné fasse l'objet de soins adaptés à son état. 
 
Titre III : Des peines 

­ Article 130-1 

Version en vigueur depuis le 01 octobre 2014 
Création LOI n°2014-896 du 15 août 2014 - art. 1 
 
Afin d'assurer la protection de la société, de prévenir la commission de nouvelles infractions et de restaurer 
l'équilibre social, dans le respect des intérêts de la victime, la peine a pour fonctions : 
1° De sanctionner l'auteur de l'infraction ; 
2° De favoriser son amendement, son insertion ou sa réinsertion. 
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Chapitre II : Du régime des peines 

­ Article 132-1 

Version en vigueur depuis le 01 octobre 2014 
Modifié par LOI n°2014-896 du 15 août 2014 - art. 2 
 
Lorsque la loi ou le règlement réprime une infraction, le régime des peines qui peuvent être prononcées obéit, 
sauf dispositions législatives contraires, aux règles du présent chapitre. 
Toute peine prononcée par la juridiction doit être individualisée. 
Dans les limites fixées par la loi, la juridiction détermine la nature, le quantum et le régime des peines 
prononcées en fonction des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur ainsi que de sa 
situation matérielle, familiale et sociale, conformément aux finalités et fonctions de la peine énoncées à l'article 
130-1. 
 
Section 1 : Dispositions générales 
Sous-section 4 : Du prononcé des peines 

­ Article 132-18 

Modifié par Loi n°2005-1549 du 12 décembre 2005 - art. 3 () JORF 13 décembre 2005 
 
Lorsqu'une infraction est punie de la réclusion criminelle ou de la détention criminelle à perpétuité, la juridiction 
peut prononcer une peine de réclusion criminelle ou de détention criminelle à temps, ou une peine 
d'emprisonnement qui ne peut être inférieure à deux ans. 
Lorsqu'une infraction est punie de la réclusion criminelle ou de la détention criminelle à temps, la juridiction 
peut prononcer une peine de réclusion criminelle ou de détention criminelle pour une durée inférieure à celle qui 
est encourue, ou une peine d'emprisonnement qui ne peut être inférieure à un an. 
 
 

3. Code de la justice pénale des mineurs 

 
LIVRE II : DE LA SPÉCIALISATION DES ACTEURS 
TITRE III : DES JURIDICTIONS DE JUGEMENT  
Chapitre unique 
 

­ Article L. 231-8 

Version en vigueur depuis le 30 septembre 2021 
Modifié par LOI n°2021-218 du 26 février 2021 - art. 10 
 
La cour d'assises des mineurs se réunit au siège de la cour d'assises et au cours de la session de celle-ci. 
Dans le cas où tous les accusés de la session auront été renvoyés devant la cour d'assises des mineurs, il sera 
procédé par cette juridiction conformément aux dispositions des articles 288 à 292 du code de procédure pénale. 
Dans le cas contraire, le jury de la cour d'assises des mineurs sera formé de jurés pris sur la liste arrêtée par la 
cour d'assises. 
Sous réserve des dispositions de l'alinéa qui précède, le président de la cour d'assises des mineurs et la cour 
d'assises des mineurs exerceront respectivement les attributions dévolues par les dispositions du code de 
procédure pénale au président de la cour d'assises et à la cour d'assises. 
Les fonctions du ministère public sont remplies par le procureur général ou un magistrat du ministère public 
spécialement chargé des affaires de mineurs. 

­ Article L. 231-10 

Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 
 
Les deux assesseurs de la cour d'assises des mineurs sont pris, sauf impossibilité, parmi les juges des enfants du 
ressort de la cour d'appel.  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 
 

1. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

 
1. Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont tenté d'asservir et de 
dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, sans distinction de 
race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. Il réaffirme solennellement les droits et 
libertés de l'homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 1789 et les principes fondamentaux 
reconnus par les lois de la République. 
 
 

2. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 6 

 
La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

­ Article 16 

 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 
 

1. Sur les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République 

 

­ Décision n° 71-44 DC du 16 juillet 1971 - Loi complétant les dispositions des articles 5 et 7 de la loi 
du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association 

1. Considérant que la loi déférée à l'examen du Conseil constitutionnel a été soumise au vote des deux assemblées, 
dans le respect d'une des procédures prévues par la Constitution, au cours de la session du Parlement ouverte le 2 
avril 1971 ; 
2. Considérant qu'au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République et solennellement 
réaffirmés par le préambule de la Constitution il y a lieu de ranger le principe de la liberté d'association ; que ce 
principe est à la base des dispositions générales de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ; qu'en 
vertu de ce principe les associations se constituent librement et peuvent être rendues publiques sous la seule 
réserve du dépôt d'une déclaration préalable ; qu'ainsi, à l'exception des mesures susceptibles d'être prises à l'égard 
de catégories particulières d'associations, la constitution d'associations, alors même qu'elles paraîtraient entachées 
de nullité ou auraient un objet illicite, ne peut être soumise pour sa validité à l'intervention préalable de l'autorité 
administrative ou même de l'autorité judiciaire ; 
3. Considérant que, si rien n'est changé en ce qui concerne la constitution même des associations non déclarées, 
les dispositions de l'article 3 de la loi dont le texte est, avant sa promulgation, soumis au Conseil constitutionnel 
pour examen de sa conformité à la Constitution, ont pour objet d'instituer une procédure d'après laquelle 
l'acquisition de la capacité juridique des associations déclarées pourra être subordonnée à un contrôle préalable 
par l'autorité judiciaire de leur conformité à la loi ; 
4. Considérant, dès lors, qu'il y a lieu de déclarer non conformes à la Constitution les dispositions de l'article 3 de 
la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel complétant l'article 7 de la loi du 1er juillet 1901, ainsi, par 
voie de conséquence, que la disposition de la dernière phrase de l'alinéa 2 de l'article 1er de la loi soumise au 
Conseil constitutionnel leur faisant référence ; 
5. Considérant qu'il ne résulte ni du texte dont il s'agit, tel qu'il a été rédigé et adopté, ni des débats auxquels la 
discussion du projet de loi a donné lieu devant le Parlement, que les dispositions précitées soient inséparables de 
l'ensemble du texte de la loi soumise au Conseil ; 
6. Considérant, enfin, que les autres dispositions de ce texte ne sont contraires à aucune disposition de la 
Constitution ; 
 

­ Décision n° 76-70 DC du 2 décembre 1976 - Loi relative au développement de la prévention des 
accidents du travail 

1. Considérant que l'article 19 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a pour objet de donner au 
tribunal la faculté, « compte tenu des circonstances de fait et des conditions de travail de l'intéressé », lorsque 
l'infraction aux règles d'hygiène ou de sécurité du travail commise par un préposé a provoqué un décès, des 
blessures ou une maladie, de « décider que le paiement des amendes prononcées et des frais de justice sera mis, 
en totalité ou en partie, à la charge de l'employeur » ; 
2. Considérant que ces dispositions, desquelles il peut résulter une mise à la charge de l'employeur du paiement, 
en totalité ou en partie, des amendes et des frais de justice, ne portent atteinte, sous réserve du respect des droits 
de la défense, tels qu'ils résultent des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, à aucune 
disposition de la Constitution ni à aucun autre principe de valeur constitutionnelle applicable en matière pénale ; 
3. Considérant qu'en l'état il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever aucune question de conformité 
à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen ; 
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­ Décision n° 77-87 DC du 23 novembre 1977 - Loi complémentaire à la loi n° 59-1557 du 31 décembre 
1959 modifiée par la loi n° 71-400 du 1er juin 1971 et relative à la liberté de l'enseignement 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi complémentaire à la loi du 31 décembre 1959 modifiée par 
la loi du 1er juin 1971 et relative à la liberté de l'enseignement, les maîtres auxquels est confiée la mission 
d'enseigner dans un établissement privé lié à l'État par contrat d'association sont tenus de respecter le caractère 
propre de cet établissement ; 
2. Considérant, d'une part, que la sauvegarde du caractère propre d'un établissement lié à l'État par contrat, notion 
reprise de l'article premier, 4e alinéa, de la loi du 31 décembre 1959 sur les rapports entre l'État et les établissements 
d'enseignement privés, n'est que la mise en oeuvre du principe de la liberté de l'enseignement ; 
3. Considérant que ce principe, qui a notamment été rappelé à l'article 91 de la loi de finances du 31 mars 1931, 
constitue l'un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, réaffirmés par le Préambule de 
la Constitution de 1946 et auxquels la Constitution de 1958 a conféré valeur constitutionnelle ; 
4. Considérant que l'affirmation par le même Préambule de la Constitution de 1946 que « l'organisation de 
l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'État » ne saurait exclure l'existence de 
l'enseignement privé, non plus que l'octroi d'une aide de l'État à cet enseignement dans des conditions définies par 
la loi ; que cette disposition du Préambule de la constitution de 1946 est donc sans influence sur la conformité à 
la Constitution de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ; 
5. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 10 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen 
de 1789 « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble 
pas l'ordre public établi par la loi » ; que le Préambule de la Constitution de 1946 rappelle que « Nul ne peut être 
lésé dans son travail ou son emploi en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances » ; que la liberté 
de conscience doit donc être regardée comme l'un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République ; 
6. Considérant qu'il résulte du rapprochement des dispositions de l'article 4, alinéa 2, de la loi du 31 décembre 
1959, dans la rédaction nouvelle qui leur est donnée par la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, et 
de celles de l'article 1er de la loi du 31 décembre 1959 que l'obligation imposée aux maîtres de respecter le caractère 
propre de l'établissement, si elle leur fait un devoir de réserve, ne saurait être interprétée comme permettant une 
atteinte à leur liberté de conscience ; 
7. Considérant, enfin, que si la loi prévoit la prise en charge par l'État de dépenses relatives au fonctionnement 
d'établissements d'enseignement privés et à la formation de leurs maîtres, elle ne contient aucune disposition 
contraire à la Constitution ou à l'ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances ; 
 

­ Décision n° 79-107 DC du 12 juillet 1979 - Loi relative à certains ouvrages reliant les voies nationales 
ou départementales 

1. Considérant que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a pour objet d'autoriser, à titre 
exceptionnel et temporaire et par dérogation à la loi du 30 juillet 1880, l'institution de redevances pour l'usage 
d'ouvrages d'art à classer dans la voirie nationale ou départementale, lorsque l'utilité, les dimensions et le coût de 
ces ouvrages ainsi que le service rendu aux usagers justifient cette opération ; 
2. Considérant que, selon les auteurs de la saisine, ce texte porte atteinte à deux principes fondamentaux de notre 
droit constitutionnel qui sont la liberté d'aller et venir et l'égalité des citoyens devant la loi et devant les charges 
publiques ; 
3. Considérant, d'une part, que, si la liberté d'aller et venir est un principe de valeur constitutionnelle, celui-ci ne 
saurait faire obstacle à ce que l'utilisation de certains ouvrages donne lieu au versement d'une redevance ; que, si 
la loi du 30 juillet 1880 dispose : Il ne sera plus construit à l'avenir de ponts à péage sur les routes nationales ou 
départementales , il ne saurait en résulter que le principe de la gratuité de la circulation sur ces voies publiques 
doivent être regardé, au sens du préambule de la Constitution de 1946, repris par celui de la Constitution de 1958, 
comme un principe fondamental reconnu par les lois de la République ; 
4. Considérant, d'autre part, que si le principe d'égalité devant la loi implique qu'à situations semblables il soit fait 
application de solutions semblables, il n'en résulte pas que des situations différentes ne puissent faire l'objet de 
solutions différentes ; qu'en précisant dans son article 4 que l'acte administratif instituant une redevance sur un 
ouvrage d'art reliant des voies départementales peut prévoir des tarifs différents ou la gratuité, selon les diverses 
catégories d'usagers, pour tenir compte soit d'une nécessité d'intérêt général en rapport avec les conditions 
d'exploitation de l'ouvrage d'art, soit de la situation particulière de certains usagers, et notamment de ceux qui ont 
leur domicile ou leur lieu de travail dans le ou les départements concernés, la loi dont il s'agit a déterminé des 
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critères qui ne sont contraires ni au principe de l'égalité devant la loi ni à son corollaire, celui de l'égalité devant 
les charges publiques ; 
5. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel n'est 
contraire à aucune disposition de la Constitution ni à aucun principe de valeur constitutionnelle, 
 

­ Décision n° 80-119 DC du 22 juillet 1980 - Loi portant validation d'actes administratifs 

1. Considérant que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel prononce non la validation des 
dispositions du décret n° 77-679 du 29 juin 1977 relatives à la désignation des représentants du personnel au 
comité technique paritaire central des enseignants de statut universitaire annulées par une décision du Conseil 
d'État statuant au contentieux en date du 18 avril 1980, mais la validation des décrets pris après consultation dudit 
comité technique paritaire central ainsi que celle des actes réglementaires et non réglementaires pris sur la base 
de ces décrets ; 
2. Considérant qu'il résulte des débats parlementaires que le législateur, avec l'assentiment du Gouvernement, a, 
par là, entendu préserver le fonctionnement continu du service public et le déroulement normal des carrières du 
personnel des conséquences d'éventuelles décisions contentieuses qui viendraient à annuler, comme ayant été 
prises sans consultation régulière du comité technique paritaire, les décrets visés par la loi soumise à l'examen du 
Conseil constitutionnel ainsi que d'autres éventuelles décisions contentieuses qui viendraient annuler des actes 
réglementaires ou non réglementaires pris sur la base de ces décrets ; 
3. Considérant que, sauf en matière pénale, la loi peut comporter des dispositions rétroactives ; qu'il n'était donc 
pas interdit au législateur de valider, rétroactivement, les décrets pris après consultation du comité technique 
paritaire central des personnels enseignants de statut universitaire institué par le décret du 29 juin 1977 ; 
4. Considérant, de même, que la validation des décrets visés par la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel a pour effet de rendre inopérant le grief selon lequel les actes réglementaires ou non réglementaires 
pris sur le fondement de ces textes auraient été dépourvus de base légale ; qu'ainsi le législateur était conduit à 
valider ces actes ; 
5. Considérant que, selon les auteurs des deux saisines, les dispositions de la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel comporteraient une intervention du législateur dans le fonctionnement de la justice et seraient 
contraires au principe constitutionnel de la séparation des pouvoirs ; qu'en effet, cette loi serait de nature à 
entraîner le rejet de recours actuellement pendants devant la juridiction administrative ; 
6. Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article 64 de la Constitution en ce qui concerne l'autorité judiciaire 
et des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République en ce qui concerne, depuis la loi du 24 mai 
1872, la juridiction administrative, que l'indépendance des juridictions est garantie ainsi que le caractère 
spécifique de leurs fonctions sur lesquelles ne peuvent empiéter ni le législateur ni le Gouvernement ; qu'ainsi, il 
n'appartient ni au législateur ni au Gouvernement de censurer les décisions des juridictions, d'adresser à celles-ci 
des injonctions et de se substituer à elles dans le jugement des litiges relevant de leur compétence ; 
7. Mais considérant que ces principes de valeur constitutionnelle ne s'opposent pas à ce que, dans l'exercice de sa 
compétence et au besoin, sauf en matière pénale, par la voie de dispositions rétroactives, le législateur modifie les 
règles que le juge a mission d'appliquer ; qu'ainsi le fait que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel 
intervient dans une matière ayant donné lieu à des recours actuellement pendants n'est pas de nature à faire 
regarder cette loi comme non conforme à la Constitution ; 
8. Considérant que les auteurs de l'une des saisines font valoir qu'en validant, fût-ce avec l'accord du 
Gouvernement, des actes administratifs ne relevant pas des matières réservées à la compétence du législateur, la 
loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a méconnu les dispositions des articles 34 et 37 de la 
Constitution ; 
9. Considérant que le législateur, compétent, aux termes de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales, accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État avait, pour des 
raisons d'intérêt général, la faculté d'user de son pouvoir de prendre des dispositions rétroactives afin de régler, 
comme lui seul, en l'espèce, pouvait le faire, les situations nées de l'annulation du décret du 29 juin 1977 et, pour 
cela, de valider les décrets qui avaient été pris après consultation du comité technique paritaire central ainsi que 
les actes réglementaires ou non réglementaires pris sur leur base ; 
10. Considérant, enfin, qu'il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune autre question 
de conformité à la Constitution de la loi soumise à son examen, 
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­ Décision n° 83-165 DC du 20 janvier 1984 - Loi relative à l'enseignement supérieur 

En ce qui concerne les principes applicables à l'examen des dispositions critiquées : 
17. Considérant que les dispositions critiquées ne touchent pas à la liberté de l'enseignement mais sont relatives à 
l'organisation d'un service public et aux droits et obligations des enseignants et chercheurs chargés de l'exécution 
de ce service et associés à sa gestion et, comme tels, relevant d'un statut différent de celui des personnes privées ; 
que cependant ce statut ne saurait limiter le droit à la libre communication des pensées et des opinions garanti par 
l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen que dans la seule mesure des exigences du service 
public en cause ; 
18. Considérant que, selon les termes de l'article 3 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel : « Le 
service public de l'enseignement supérieur est laïc et indépendant de toute emprise politique, économique, 
religieuse ou idéologique ; il tend à l'objectivité du savoir ; il respecte la diversité des opinions. Il doit garantir à 
l'enseignement et à la recherche leurs possibilités de libre développement scientifique, créateur et critique » ; 
19. Considérant dès lors que, par leur nature même, les fonctions d'enseignement et de recherche non seulement 
permettent mais demandent, dans l'intérêt même du service, que la libre expression et l'indépendance des 
personnels soient garanties par les dispositions qui leur sont applicables ; que l'article 57 de la loi fait, dans leur 
principe, droit à ces exigences en disposant : « Les enseignants-chercheurs, les enseignants et les chercheurs 
jouissent d'une pleine indépendance et d'une entière liberté d'expression dans l'exercice de leurs fonctions 
d'enseignement et dans leurs activités de recherche, sous les réserves que leur imposent, conformément aux 
traditions universitaires et aux dispositions de la présente loi, les principes de tolérance et d'objectivité » ; 
20. Considérant qu'en ce qui concerne les professeurs, auxquels l'article 55 de la loi confie des responsabilités 
particulières, la garantie de l'indépendance résulte en outre d'un principe fondamental reconnu par les lois de la 
République, et notamment par les dispositions relatives à la réglementation des incompatibilités entre le mandat 
parlementaire et les fonctions publiques ; 
21. Considérant que c'est à la lumière de ces principes que doivent être examinées les critiques adressées aux 
diverses dispositions mises en cause par l'une et l'autre saisine ; 
En ce qui concerne la composition du conseil scientifique et du conseil des études et de la vie universitaire 
(art 30 et 31 de la loi) : 
22. Considérant que le conseil scientifique, eu égard à ses attributions, ne comporte pas de représentants des 
personnels administratifs, techniques, ouvriers et de service et ne fait place, pour les étudiants, qu'à une 
représentation des étudiants de troisième cycle, et donc engagés dans la recherche, dans une proportion maximale 
de 12,5 p 100 ; qu'ainsi le grief manque en fait et que l'article 30 n'est pas contraire à la Constitution ; 
23. Considérant que, si la composition du conseil des études et de la vie universitaire comporte une participation 
des étudiants dans une proportion maximale de 40 p 100 au regard d'une participation égale des enseignants-
chercheurs et une participation maximale de 15 p 100 des personnels administratifs, techniques, ouvriers et de 
service, cette composition, eu égard à la nature et au caractère purement consultatif des attributions dudit conseil, 
n'est pas de nature à porter atteinte à la liberté et à l'indépendance des enseignants-chercheurs et notamment des 
professeurs ; qu'ainsi l'article 31 n'est pas contraire à la Constitution ; 
En ce qui concerne l'article 39 (alinéa 2) de la loi : 
24. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des alinéas 2 et 3 de l'article 39 que si, dans la 
représentation des enseignants-chercheurs, le nombre des professeurs doit être égal à celui des autres enseignants-
chercheurs, la désignation de l'ensemble des représentants des enseignants-chercheurs se fait par un collège 
électoral unique, sous la seule réserve des règles particulières concernant le conseil scientifique ; 
25. Considérant qu'il est constant que, en raison de la disproportion numérique existant entre le corps des 
professeurs et celui des autres corps d'enseignants-chercheurs, l'indépendance des professeurs serait menacée à 
divers points de vue par le système ainsi institué ; que, notamment, le libre exercice des responsabilités 
particulières qui leur sont attribuées par l'article 55, avant-dernier alinéa, en ce qui concerne la préparation des 
programmes, l'orientation des étudiants et la coordination des équipes pédagogiques et par leur participation 
obligatoire aux décisions individuelles concernant la carrière des autres enseignants-chercheurs prévue à l'article 
56 (alinéa 2) serait altéré par l'existence d'un collège électoral unique ; que cette indépendance serait d'autant plus 
atteinte du fait qu'au sein de la juridiction disciplinaire prévue par l'article 29 de la loi, les professeurs devant 
composer la formation chargée de juger les professeurs seraient désignés par l'ensemble des représentants des 
enseignants-chercheurs eux-mêmes élus par l'ensemble des enseignants-chercheurs toutes catégories confondues, 
sans que, parmi leurs juges, les professeurs puissent compter des représentants émanant de leur propre vote ; 
26. Considérant, d'autre part, que l'indépendance des enseignants-chercheurs autres que les professeurs et la 
sincérité de leur suffrage risquerait elle-même, compte tenu des articles 55, avant-dernier alinéa, et 56, alinéa 2, 
sus rappelés, d'être mise en cause dans le cadre d'un collège électoral unique ; 
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27. Considérant que l'indépendance des professeurs comme celle des enseignants-chercheurs ayant une autre 
qualité suppose, pour chacun de ces deux ensembles, une représentation propre et authentique dans les conseils 
de la communauté universitaire ; 
28. Considérant dès lors que, sans qu'il soit besoin d'examiner la portée que pourrait avoir un « principe de 
représentation » de caractère général, l'alinéa 2 de l'article 39 et l'alinéa 2 de l'article 29 ne sont pas conformes à 
la Constitution ; 
 

­ Décision n° 86-224 DC du 23 janvier 1987 - Loi transférant à la juridiction judiciaire le contentieux 
des décisions du Conseil de la concurrence 

- SUR LE TRANSFERT A LA JURIDICTION JUDICIAIRE DU CONTROLE DES DECISIONS DU 
CONSEIL DE LA CONCURRENCE : 
15. Considérant que les dispositions des articles 10 et 13 de la loi des 16 et 24 août 1790 et du décret du 16 
fructidor An III qui ont posé dans sa généralité le principe de séparation des autorités administratives et judiciaires 
n'ont pas en elles-mêmes valeur constitutionnelle ; que, néanmoins, conformément à la conception française de la 
séparation des pouvoirs, figure au nombre des « principes fondamentaux reconnus par les lois de la République » 
celui selon lequel, à l'exception des matières réservées par nature à l'autorité judiciaire, relève en dernier ressort 
de la compétence de la juridiction administrative l'annulation ou la réformation des décisions prises, dans 
l'exercice des prérogatives de puissance publique, par les autorités exerçant le pouvoir exécutif, leurs agents, les 
collectivités territoriales de la République ou les organismes publics placés sous leur autorité ou leur contrôle ; 
16. Considérant cependant que, dans la mise en oeuvre de ce principe, lorsque l'application d'une législation ou 
d'une réglementation spécifique pourrait engendrer des contestations contentieuses diverses qui se répartiraient, 
selon les règles habituelles de compétence, entre la juridiction administrative et la juridiction judiciaire, il est 
loisible au législateur, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, d'unifier les règles de compétence 
juridictionnelle au sein de l'ordre juridictionnel principalement intéressé ; 
17. Considérant que, si le conseil de la concurrence, organisme administratif, est appelé à jouer un rôle important 
dans l'application de certaines règles relatives au droit de la concurrence, il n'en demeure pas moins que le juge 
pénal participe également à la répression des pratiques anticoncurrentielles sans préjudice de celle d'autres 
infractions intéressant le droit de la concurrence ; qu'à des titres divers le juge civil ou commercial est appelé à 
connaître d'actions en responsabilité ou en nullité fondées sur le droit de la concurrence ; que la loi présentement 
examinée tend à unifier sous l'autorité de la cour de cassation l'ensemble de ce contentieux spécifique et ainsi à 
éviter ou à supprimer des divergences qui pourraient apparaître dans l'application et dans l'interprétation du droit 
de la concurrence ; 
18. Considérant dès lors que cet aménagement précis et limité des règles de compétence juridictionnelle, justifié 
par les nécessités d'une bonne administration de la justice, ne méconnaît pas le principe fondamental ci-dessus 
analysé tel qu'il est reconnu par les lois de la République ; 
19. Mais considérant que la loi déférée au Conseil constitutionnel a pour effet de priver les justiciables d'une des 
garanties essentielles à leur défense ; 
20. Considérant en effet que le troisième alinéa de l'article 15 de l'ordonnance du 1er décembre 1986 dispose que 
le recours formé contre une décision du conseil de la concurrence « n'est pas suspensif » ; que cette disposition 
n'aurait pas fait obstacle à ce que, conformément à l'article 48 de l'ordonnance n° 45-1708 du 31 juillet 1945 et au 
décret n° 63-766 du 30 juillet 1963, le Conseil d'État pût, à la demande du requérant, accorder un sursis à 
l'exécution de la décision attaquée si son exécution risquait d'entraîner des conséquences difficilement réparables 
et si les moyens énoncés dans la requête paraissaient sérieux et de nature à justifier l'annulation de la décision 
attaquée ; 
21. Considérant au contraire, que la cour d'appel de Paris, substituée par la loi présentement examinée au Conseil 
d'État, saisie d'un recours contre une décision du conseil de la concurrence, ne pourrait prononcer aucune mesure 
de sursis à exécution ; qu'en effet, la loi a laissé subsister dans son intégralité le troisième alinéa de l'article 15 de 
l'ordonnance du 1er décembre 1986 et n'a pas donné à la cour d'appel le pouvoir de différer l'exécution d'une 
décision de caractère non juridictionnel frappée d'un recours auquel est dénié tout effet suspensif, et ceci quelle 
que soit la gravité des conséquences de l'exécution de la décision et le sérieux des moyens invoqués contre celle-
ci ; 
22. Considérant que, compte tenu de la nature non juridictionnelle du conseil de la concurrence, de l'étendue des 
injonctions et de la gravité des sanctions pécuniaires qu'il peut prononcer, le droit pour le justiciable formant un 
recours contre une décision de cet organisme de demander et d'obtenir, le cas échéant, un sursis à l'exécution de 
la décision attaquée constitue une garantie essentielle des droits de la défense ; 
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23. Considérant dès lors que les dispositions de l'article 2 de la loi présentement examinée ne sont pas conformes 
à la Constitution ; que, les dispositions de l'article 1er n'en étant pas séparables, la loi doit, dans son ensemble, être 
regardée comme non conforme à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 88-244 DC du 20 juillet 1988 - Loi portant amnistie 

- Quant à la tradition républicaine : 
11. Considérant que la tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir qu'un texte législatif 
qui la contredit serait contraire à la Constitution qu'autant que cette tradition aurait donné naissance à un principe 
fondamental reconnu par les lois de la République ; 
12. Considérant que, si dans leur très grande majorité les textes pris en matière d'amnistie dans la législation 
républicaine intervenue avant l'entrée en vigueur du préambule de la Constitution de 1946 ne comportent pas de 
dispositions concernant, en dehors des incriminations pénales dont ils ont pu être l'occasion, les rapports nés de 
contrats de travail de droit privé, il n'en demeure pas moins que la loi d'amnistie du 12 juillet 1937 s'est écartée 
de cette tradition ; que, dès lors, la tradition invoquée par les auteurs de la saisine ne saurait, en tout état de cause, 
être regardée comme ayant engendré un principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens de 
l'alinéa premier du préambule de la Constitution de 1946, 
 

­ Décision n° 89-254 DC du 4 juillet 1989 - Loi modifiant la loi n° 86-912 du 6 août 1986 relative aux 
modalités d'application des privatisations 

- SUR LE MOYEN TIRE DE LA VIOLATION DU PRINCIPE DE NON-RETROACTIVITE : 
11. Considérant que les députés auteurs de l'une des saisines exposent que la loi déférée est rétroactive dans la 
mesure où elle dispose qu'à l'exception des cas où s'exerce le contrôle de l'autorité administrative les cessions 
d'actions de sociétés privatisées sont libres nonobstant toute convention contraire antérieure à ladite loi ; qu'il y a, 
par suite, une remise en cause de situations contractuelles dans la mesure où se trouvent caduques les stipulations 
de conventions intervenues dans le passé qui restreignent la libre cessibilité des actions des sociétés ; qu'il est 
soutenu qu'un tel effet est contraire au principe de non-rétroactivité des lois qui, en matière contractuelle, a valeur 
constitutionnelle ; qu'il est affirmé à cet égard que la rétroactivité en matière contractuelle se heurte tant au 
principe de sûreté posé par l'article 2 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen qu'à un principe 
fondamental reconnu par les lois de la République solennellement réaffirmé par le Préambule de la Constitution 
de 1946, auquel se réfère le Préambule de la Constitution de 1958 ; qu'en outre, la loi remettrait en cause une 
situation existante relative à l'exercice d'une liberté publique ; 
12. Considérant qu'en inscrivant la sûreté au rang des droits de l'homme, l'article 2 de la Déclaration de 1789 n'a 
pas interdit au législateur d'apporter, pour des motifs d'intérêt général, des modifications à des contrats en cours 
d'exécution ; 
13. Considérant qu'antérieurement à l'entrée en vigueur du Préambule de la Constitution de 1946, diverses lois 
ont, pour des motifs d'intérêt général, fixé des règles s'appliquant à des contrats en cours ; qu'ainsi, la prohibition 
de toute rétroactivité de la loi en matière contractuelle ne saurait être regardée comme constituant un principe 
fondamental reconnu par les lois de la République au sens de l'alinéa premier du Préambule de la Constitution du 
27 octobre 1946 ; 
14. Considérant que le fait pour le législateur de modifier des stipulations contractuelles relatives aux droits et 
obligations des acquéreurs d'actions des sociétés privatisées est sans rapport avec l'organisation de l'exercice d'une 
liberté publique ; qu'ainsi, l'argument tiré de ce que la loi déférée mettrait en cause une situation existante 
intéressant une liberté publique est dénué de pertinence ; 
15. Considérant qu'il suit de là que le moyen tiré de ce que la loi a un effet rétroactif et serait de ce fait 
inconstitutionnelle, ne peut être accueilli ; 
 

­ Décision n° 93-321 DC du 20 juillet 1993 - Loi réformant le code de la nationalité 

- Quant à la méconnaissance alléguée d'un principe fondamental reconnu par les lois de la République : 
18. Considérant que si le législateur a posé en 1851 et réaffirmé à plusieurs reprises en 1874, 1889 et 1927 la règle 
selon laquelle est français tout individu né en France d'un étranger qui lui-même y est né, il n'a conféré un caractère 
absolu à cette règle qu'en 1889 pour répondre notamment aux exigences de la conscription ; qu'en mettant un 
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terme à ce droit, dans les cas où les parents des enfants concernés seraient nés dans des territoires d'outre-mer ou 
des colonies ayant depuis lors accédé à l'indépendance, la loi déférée n'a méconnu aucun principe fondamental 
reconnu par les lois de la République ; 
 

­ Décision n° 97-393 DC du 18 décembre 1997 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 1998 

. En ce qui concerne la méconnaissance alléguée d'un principe fondamental reconnu par les lois de la 
République : 
28. Considérant que, selon le principe fondamental reconnu par les lois de la République invoqué par les 
requérants, le droit à l'attribution d'allocations familiales serait reconnu quelle que soit la situation des familles 
qui assument la charge de l'éducation et de l'entretien des enfants ; 
29. Considérant que la législation républicaine intervenue avant l'entrée en vigueur du Préambule de la 
Constitution de 1946 a réaffirmé, à partir des années 1930, le devoir de la collectivité de protéger la cellule 
familiale et d'apporter, dans l'intérêt de l'enfant, un soutien matériel aux familles, en particulier aux familles 
nombreuses ; que, cependant, cette législation n'a jamais conféré un caractère absolu au principe selon lequel cette 
aide devrait être universelle et concerner toutes les familles ; qu'ainsi, notamment, la loi du 11 mars 1932, rendant 
obligatoire l'affiliation des employeurs à des caisses de compensation destinées à répartir la charge résultant des 
allocations familiales, ne prévoit l'attribution d'allocations qu'aux salariés ayant un ou plusieurs enfants à charge ; 
que le décret-loi du 29 juillet 1939, relatif à la famille et à la natalité françaises, a supprimé l'aide auparavant 
accordée dès le premier enfant, et n'a étendu le bénéfice des allocations familiales, à partir du deuxième enfant, 
qu'aux personnes exerçant une activité professionnelle ; que, par la suite, l'ordonnance du Gouvernement 
provisoire de la République française du 4 octobre 1945, portant organisation de la sécurité sociale, de même que 
la loi du 22 août 1946, fixant le régime des prestations familiales, ont subordonné au rattachement à une activité 
professionnelle le bénéfice des allocations familiales ; qu'ainsi l'attribution d'allocations familiales à toutes les 
familles, quelle que soit leur situation, ne peut être regardée comme figurant au nombre des principes 
fondamentaux reconnus par les lois de la République mentionnés par le Préambule de la Constitution de 1946 ; 
 

­ Décision n° 98-407 DC du 14 janvier 1999 - Loi relative au mode d'élection des conseillers régionaux 
et des conseillers à l'Assemblée de Corse et au fonctionnement des Conseils régionaux 

- SUR LES CONSEQUENCES TIREES DE L'AGE DES CANDIDATS PAR LES ARTICLES 3 et 16 : 
7. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article L. 338 du code électoral, dans sa rédaction issue de 
l'article 3 de la loi déférée : « Si aucune liste n'a recueilli la majorité absolue des suffrages exprimés au premier 
tour, il est procédé à un second tour. Il est attribué à la liste qui a obtenu le plus de voix un nombre de sièges égal 
au quart du nombre des sièges à pourvoir, arrondi à l'entier supérieur. En cas d'égalité de suffrages entre les listes 
arrivées en tête, ces sièges sont attribués à la liste dont les candidats ont la moyenne d'âge la moins élevée. Cette 
attribution opérée, les autres sièges sont répartis entre toutes les listes à la représentation proportionnelle suivant 
la règle de la plus forte moyenne, sous réserve de l'application du quatrième alinéa ci-après » ; qu'en vertu du 
sixième alinéa du même article : « Si plusieurs listes ont la même moyenne pour l'attribution du dernier siège, 
celui-ci revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le siège est 
attribué au moins âgé des candidats susceptibles d'être proclamés élus » ; que l'article 16 applique la même priorité 
d'âge à l'élection de l'Assemblée de Corse ; 
8. Considérant que, pour les sénateurs requérants, ces dispositions violeraient un principe fondamental reconnu 
par les lois de la République selon lequel, en cas d'égalité de suffrages, la « prime majoritaire » ou le dernier siège 
devrait bénéficier, respectivement, à la liste ayant la moyenne d'âge la plus élevée ou au plus âgé des candidats 
susceptibles d'être proclamés élus ; 
9. Considérant que, en tout état de cause, la règle invoquée ne revêt pas une importance telle qu'elle puisse être 
regardée comme figurant au nombre des « principes fondamentaux reconnus par les lois de la République » 
mentionnés par le premier alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; que, par suite, le grief doit être rejeté ; 
 

­ Décision n° 2001-447 DC du 18 juillet 2001 - Loi relative à la prise en charge de la perte d'autonomie 
des personnes âgées et à l'allocation personnalisée d'autonomie 

- Sur les griefs relatifs à l'affectation du produit de la « contribution sociale généralisée » au financement 
d'une prestation d'aide sociale : 
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16. Considérant que, selon les requérants, l'affectation exclusive du produit de la « contribution sociale 
généralisée » au financement de la sécurité sociale constituerait un principe fondamental reconnu par les lois de 
la République ; qu'en dérogeant à un tel principe, le législateur méconnaîtrait la Constitution ; 
17. Considérant qu'aucun principe, non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle ou organique, ne fait 
obstacle à ce qu'une fraction du produit de la « contribution sociale généralisée », qui relève de la catégorie des 
« impositions de toutes natures » au sens de l'article 34 de la Constitution, soit employée à d'autres fins que le 
financement des régimes de sécurité sociale ; 
18. Considérant en outre que, si les requérants soutiennent que le prélèvement effectué sur le produit de la 
« contribution sociale généralisée » diminuerait d'autant les recettes du Fonds de solidarité vieillesse, entraînant 
ainsi un déficit qui porterait atteinte à l'objectif constitutionnel d'équilibre de la sécurité sociale, il appartiendra à 
la loi de financement de la sécurité sociale pour 2002 de tirer les conséquences des nouvelles dispositions ; 
 

­ Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002 - Loi d'orientation et de programmation pour la justice 

. En ce qui concerne les principes constitutionnels applicables aux dispositions du titre III : 
26. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité 
de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur 
personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment 
reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment 
leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les 
tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que toutefois, la législation 
républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les 
mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives ; 
qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité 
pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures telles 
que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est 
la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs ; 
27. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que doivent être respectés, 
à l'égard des mineurs comme des majeurs, le principe de la présomption d'innocence, celui de la nécessité et de la 
proportionnalité des peines et celui des droits de la défense ; que doit être respectée également la règle énoncée à 
l'article 66 de la Constitution, selon laquelle « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 
gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 
28. Considérant, enfin, que, lorsqu'il fixe les règles relatives au droit pénal des mineurs, le législateur doit veiller 
à concilier les exigences constitutionnelles énoncées ci-dessus avec la nécessité de rechercher les auteurs 
d'infractions et de prévenir les atteintes à l'ordre public, et notamment à la sécurité des personnes et des biens, qui 
sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ; 
29. Considérant que c'est à la lumière de tout ce qui précède que doivent être examinés les moyens présentés par 
les deux saisines ; 
 

­ Décision n° 2002-465 DC du 13 janvier 2003 - Loi relative aux salaires, au temps de travail et au 
développement de l'emploi 

Sur le grief tiré de l'atteinte à un principe fondamental reconnu par les lois de la République : 
2. Considérant que, selon les députés requérants, les dispositions déférées porteraient atteinte à un principe 
fondamental reconnu par les lois de la République en vertu duquel la loi ne pourrait permettre aux accords 
collectifs de travail de déroger aux lois et règlements ou aux conventions de portée plus large que dans un sens 
plus favorable aux salariés ; 
3. Considérant que le principe ainsi invoqué ne résulte d'aucune disposition législative antérieure à la Constitution 
de 1946, et notamment pas de la loi du 24 juin 1936 susvisée ; que, dès lors, il ne saurait être regardé comme un 
principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
que, par suite, le grief n'est pas fondé ; 
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­ Décision n° 2004-494 DC du 29 avril 2004 - Loi relative à la formation professionnelle tout au long 
de la vie et au dialogue social 

6. Considérant que, selon les requérants, le législateur est seul compétent « pour déterminer les droits et 
obligations constitutifs de l'ordre public social protecteur » ; que « les éventuelles délégations de compétence pour 
y déroger doivent être précises et limitées et résulter d'une habilitation législative expresse » ; que les articles 41 
et 42, en autorisant de façon implicite et générale les accords d'entreprise et de branche à déroger aux accords de 
niveau supérieur, seraient entachés d'incompétence négative ; que, de même, l'article 43 n'aurait pas suffisamment 
encadré les nouvelles possibilités ouvertes aux accords d'entreprise de déroger aux dispositions du code du travail ; 
qu'enfin, la nouvelle architecture conventionnelle méconnaîtrait par sa complexité l'exigence constitutionnelle de 
clarté et d'intelligibilité de la loi ; 
7. Considérant que, si le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose en son huitième alinéa que : 
« Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de 
travail ainsi qu'à la gestion des entreprises », l'article 34 de la Constitution range dans le domaine de la loi la 
détermination des principes fondamentaux du droit du travail ; qu'ainsi, c'est au législateur qu'il revient de 
déterminer, dans le respect du principe qui est énoncé au huitième alinéa du Préambule, les conditions et garanties 
de sa mise en oeuvre ; 
8. Considérant que, sur le fondement de ces dispositions, il est loisible au législateur, après avoir défini les droits 
et obligations touchant aux conditions et aux relations de travail, de laisser aux employeurs et aux salariés, ou à 
leurs organisations représentatives, le soin de préciser, notamment par la voie de la négociation collective, les 
modalités concrètes d'application des normes qu'il édicte ; que le législateur peut en particulier laisser les 
partenaires sociaux déterminer, dans le cadre qu'il a défini, l'articulation entre les différentes conventions ou 
accords collectifs qu'ils concluent au niveau interprofessionnel, des branches professionnelles et des entreprises ; 
que, toutefois, lorsque le législateur autorise un accord collectif à déroger à une règle qu'il a lui-même édictée et 
à laquelle il a entendu conférer un caractère d'ordre public, il doit définir de façon précise l'objet et les conditions 
de cette dérogation ; 
9. Considérant, en outre, que le principe en vertu duquel la loi ne peut permettre aux accords collectifs de travail 
de déroger aux lois et règlements ou aux conventions de portée plus large que dans un sens plus favorable aux 
salariés ne résulte d'aucune disposition législative antérieure à la Constitution de 1946, et notamment pas de la loi 
du 24 juin 1936 susvisée ; que, dès lors, il ne saurait être regardé comme un principe fondamental reconnu par les 
lois de la République au sens du Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'en revanche, il constitue un principe 
fondamental du droit du travail au sens de l'article 34 de la Constitution, dont il appartient au législateur de 
déterminer le contenu et la portée ; 
 

­ Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006 - Loi pour l'égalité des chances 

. En ce qui concerne les griefs tirés de la violation de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des droits de la 
défense et du droit au recours : 
22. Considérant que, selon les requérants, en n'obligeant pas l'employeur à indiquer au salarié les motifs de la 
rupture pendant les deux premières années du contrat, l'article 8 de la loi déférée ne répondrait pas aux exigences, 
découlant de l'article 4 de la Déclaration de 1789, relatives à la nécessité d'assurer pour certains contrats la 
protection de l'une des parties et porterait atteinte à la dignité des jeunes ; que l'absence de procédure contradictoire 
ne respecterait pas les droits de la défense et priverait le salarié du droit au recours garanti par l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ; 
23. Considérant, en premier lieu, qu'il ne résulte ni du principe de la liberté contractuelle qui découle de l'article 
4 de la Déclaration de 1789 ni d'ailleurs d'aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle que la faculté 
pour l'employeur de mettre fin au « contrat première embauche » devrait être subordonnée à l'obligation d'en 
énoncer préalablement les motifs ; 
24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé pour 
un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être respectée dans les autres 
cas de licenciement ; 
25. Considérant, en troisième lieu, qu'il résulte des termes mêmes de l'article 8 de la loi déférée, selon lequel 
« toute contestation portant sur la rupture se prescrit par douze mois à compter de l'envoi de la lettre recommandée 
prévue au 1 ° », que toute rupture d'un « contrat première embauche » pendant les deux premières années pourra 
être contestée devant le juge du contrat ; qu'il appartiendra à l'employeur, en cas de recours, d'indiquer les motifs 
de cette rupture afin de permettre au juge de vérifier qu'ils sont licites et de sanctionner un éventuel abus de droit ; 
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qu'il appartiendra notamment au juge de vérifier que le motif de la rupture n'est pas discriminatoire et qu'il ne 
porte pas atteinte à la protection prévue par le code du travail pour les femmes enceintes, les accidentés du travail 
et les salariés protégés ; 
 

­ Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006-  Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans 
la société de l'information 

. En ce qui concerne le droit au recours effectif, les droits de la défense et le droit à un procès équitable : 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que sont garantis 
par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un 
procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le caractère d'une 
punition ; 
 

­ Décision n° 2008-563 DC du 21 février 2008 - Loi facilitant l'égal accès des femmes et des hommes 
au mandat de conseiller général 

1. Considérant que la loi facilitant l'égal accès des femmes et des hommes au mandat de conseiller général 
comporte un article unique ; que celui-ci modifie l'article L. 221 du code électoral, relatif au remplacement des 
conseillers généraux, en insérant dans son premier alinéa un renvoi à l'article L.O. 151-1 du même code ; qu'il 
prévoit ainsi que, lorsqu'un parlementaire élu conseiller général démissionne de ce dernier mandat pour cause de 
cumul, son remplaçant lui succède sans qu'il soit besoin d'organiser une élection partielle ; 
2. Considérant que les sénateurs requérants contestent la conformité à la Constitution de cette disposition en 
invoquant, en premier lieu, une tradition républicaine en vertu de laquelle les règles électorales ne pourraient être 
modifiées dans l'année qui précède un scrutin et, a fortiori, lorsque le processus électoral a débuté ; qu'ils estiment 
que cet usage aurait acquis la force d'un principe fondamental reconnu par les lois de la République, lequel n'aurait 
pas été respecté en l'espèce ; qu'ils font valoir, en deuxième lieu, que la loi porterait atteinte à la liberté de choix 
des électeurs en créant une incertitude sur l'identité de la personne qui exercera effectivement le mandat ; qu'ils 
dénoncent, en troisième lieu, une méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et 
d'intelligibilité de la loi ; qu'ils ajoutent, enfin, que la loi violerait le principe d'égalité devant le suffrage et 
altérerait la sincérité du scrutin ; 
3. Considérant, en premier lieu, que la tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir qu'un 
texte législatif qui la contredit serait contraire à la Constitution qu'autant que cette tradition aurait donné naissance 
à un principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens de l'alinéa premier du Préambule de la 
Constitution du 27 octobre 1946 ; que le principe invoqué par les requérants ne résulte d'aucune disposition 
législative antérieure à la Constitution de 1946 ; que diverses lois antérieures ont, au contraire, modifié les règles 
électorales dans l'année précédant le scrutin ; qu'ainsi, la prohibition de telles modifications ne saurait être 
regardée comme constituant un principe fondamental reconnu par les lois de la République ; que, par suite, le 
grief invoqué est inopérant ; qu'en tout état de cause, la loi déférée ne modifie pas les règles législatives applicables 
à l'organisation, au déroulement et au mode de scrutin, mais se borne, dans un cas particulier, à adapter les règles 
qui fixent le remplacement des conseillers généraux ; 
4. Considérant, en deuxième lieu, que les électeurs connaissent, dès la déclaration de candidature, tant l'identité 
des candidats que celle de leurs remplaçants éventuels ; qu'ils n'ignorent pas si le candidat est, par ailleurs, déjà 
parlementaire ; que, par suite, la loi déférée ne porte pas atteinte à leur liberté de choix ; 
5. Considérant, en troisième lieu, que la loi est précise et non équivoque ; qu'elle ne méconnaît donc pas l'objectif 
de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi ; 
6. Considérant, en quatrième lieu, qu'un élu local qui choisit, pour respecter la législation relative au cumul, 
d'abandonner son mandat de conseiller général à la suite de son élection au Parlement, et un parlementaire élu 
conseiller général, qui renonce à ce dernier mandat pour le même motif, ne sont pas dans une situation identique ; 
que le législateur pouvait, par suite, sans méconnaître le principe d'égalité, se borner à modifier la règle de 
remplacement du parlementaire en situation d'incompatibilité du fait de son élection au conseil général ; 
7. Considérant, enfin, que la loi ne favorise pas, par elle-même, les manoeuvres électorales ; qu'il appartiendrait 
au juge de l'élection, saisi d'un tel grief, d'apprécier si la candidature d'un parlementaire qui n'aurait jamais eu 
l'intention de siéger au conseil général, à la seule fin de faciliter l'élection de son remplaçant, a ou non altéré, dans 
les circonstances de l'espèce, la sincérité du scrutin ; 
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8. Considérant qu'il s'ensuit que la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2010-605 DC du 12 mai 2010 - Loi relative à l'ouverture à la concurrence et à la 
régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance d'un principe fondamental reconnu par les lois de la 
République en matière de prohibition des jeux d'argent et de hasard : 
5. Considérant que, selon les requérants, « en décidant de libéraliser le secteur des jeux en ligne, le législateur 
remet frontalement en cause une tradition juridique française qui se traduit depuis le dix-neuvième siècle, en 
matière de jeux de hasard, par les trois principes de prohibition, d'exception et d'exclusivité » ; qu'il aurait 
méconnu, ce faisant, un principe fondamental reconnu par les lois de la République ; 
6. Considérant que la tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir qu'un texte législatif 
qui la contredit serait contraire à la Constitution qu'autant que cette tradition aurait donné naissance à un principe 
fondamental reconnu par les lois de la République au sens du premier alinéa du Préambule de la Constitution de 
1946 ; 
7. Considérant que, si la loi du 2 juin 1891 susvisée a prohibé les paris sur les courses de chevaux et celle du 18 
avril 1924 confirmé le principe de prohibition des loteries institué par une loi de 1836, ces législations n'ont jamais 
conféré à ces règles un caractère absolu mais les ont constamment assorties de dérogations et d'exceptions 
importantes ; qu'en outre, le législateur a également apporté d'autres dérogations à la prohibition des jeux d'argent 
et de hasard par la loi du 15 juin 1907 réglementant le jeu dans les cercles et les casinos des stations balnéaires, 
thermales et climatériques et l'article 136 de la loi de finances du 31 mai 1933 autorisant le Gouvernement à créer 
la Loterie nationale ; que, dès lors, ces lois de la République ne sauraient être regardées comme ayant reconnu un 
principe fondamental ; 
8. Considérant, au demeurant, que les articles 11, 12 et 14 de la loi déférée soumettent l'organisation en ligne de 
la prise de paris hippiques, sportifs ou de jeux de cercle à un régime d'agrément préalable ; qu'ainsi, en tout état 
de cause, le grief tiré de ce que la loi déférée aurait « libéralisé » les jeux en ligne doit être écarté ; 
 

­ Décision n° 2010-618 DC du 9 décembre 2010 - Loi de réforme des collectivités territoriales 

- SUR LA CLAUSE DE COMPÉTENCE GÉNÉRALE DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES : 
52. Considérant que le paragraphe I de l'article 73 de la loi déférée complète le premier alinéa de l'article L. 3211-
1 du code général des collectivités territoriales, qui dispose que « le conseil général règle par ses délibérations les 
affaires du département », par les mots : « dans les domaines de compétence que la loi lui attribue » ; qu'il donne 
au deuxième alinéa de cet article la rédaction suivante : « Il peut en outre, par délibération spécialement motivée, 
se saisir de tout objet d'intérêt départemental pour lequel la loi n'a donné compétence à aucune autre personne 
publique » ; que les paragraphes II et III du même article 73 modifient de façon analogue les articles L. 4221-1 et 
L. 4433-1 du même code applicables aux conseils régionaux de métropole et d'outre-mer ; 
53. Considérant que, selon les requérants, la suppression de la clause dite « de compétence générale » des 
départements et des régions méconnaît le principe de libre administration des collectivités territoriales, tel qu'il 
est défini par l'article 72 de la Constitution, ainsi qu'un principe fondamental reconnu par les lois de la République 
qui garantit cette compétence générale ; 
54. Considérant que l'article 48 de la loi du 10 août 1871 susvisée précisait que le conseil général délibère « sur 
tous les objets d'intérêt départemental dont il est saisi, soit par une proposition du préfet, soit sur l'initiative d'un 
de ses membres » ; que ces dispositions n'ont eu ni pour objet ni pour effet de créer une « clause générale » rendant 
le département compétent pour traiter de toute affaire ayant un lien avec son territoire ; que, par suite, elle ne 
saurait avoir donné naissance à un principe fondamental reconnu par les lois de la République garantissant une 
telle compétence ; 
55. Considérant, en second lieu, que les dispositions critiquées permettent au conseil général ou au conseil 
régional, par délibération spécialement motivée, de se saisir respectivement de tout objet d'intérêt départemental 
ou régional pour lequel la loi n'a donné compétence à aucune autre personne publique ; que, par suite, doit être 
écarté le grief tiré de ce que les dispositions critiquées seraient contraires au principe de libre administration des 
collectivités territoriales ; que n'est pas non plus méconnu le deuxième alinéa de l'article 72 de la Constitution qui 
dispose que ces dernières « ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent le 
mieux être mises en œuvre à leur échelon » ; 
56. Considérant que l'article 73 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2011-635 DC du 4 août 2011 - Loi sur la participation des citoyens au fonctionnement 
de la justice pénale et le jugement des mineurs 

- Quant à l'article 359 du code de procédure pénale : 
23. Considérant que le paragraphe XII de l'article 13 donne une nouvelle rédaction de l'article 359 du code de 
procédure pénale relatif aux règles de majorité applicables aux délibérations de la cour d'assises ; qu'aux termes 
de cet article : « Toute décision défavorable à l'accusé se forme à la majorité de six voix au moins lorsque la cour 
d'assises statue en premier ressort et à la majorité de huit voix au moins lorsque la cour d'assises statue en appel » ; 
24. Considérant que, selon les requérants, en permettant qu'une décision défavorable à l'accusé soit adoptée avec 
seulement l'accord de trois jurés et trois magistrats ces dispositions portent atteinte « au principe fondamental 
reconnu par les lois de la République selon lequel l'existence d'un jury populaire suppose que ses décisions ne 
peuvent être prises qu'à la majorité absolue des jurés » ; qu'elle méconnaîtraient le sens de la décision du 1er avril 
2011 sur la motivation des arrêts d'assises et porteraient atteinte, en tout état de cause, aux exigences résultant des 
articles 7, 8 et 9 de la Déclaration de 1789 ; 
25. Considérant, en premier lieu, qu'une tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir 
qu'un texte législatif qui la contredit serait contraire à la Constitution qu'autant qu'elle aurait donné naissance à un 
principe fondamental reconnu par les lois de la République ; qu'en l'espèce, aucune loi de la République antérieure 
à la Constitution de 1946 n'a fixé le principe selon lequel lorsque les jurés et les magistrats délibèrent ensemble, 
les décisions de la cour d'assises défavorables à l'accusé ne peuvent être adoptées qu'à la majorité absolue des 
jurés ; 
26. Considérant, en deuxième lieu, que, dans sa décision n° 2011-113/115 QPC du 1er avril 2011 susvisée, le 
Conseil constitutionnel a relevé que l'article 359 du code de procédure pénale impose que toute décision de la 
cour d'assises défavorable à l'accusé soit adoptée par au moins la majorité absolue des jurés ; qu'il a mentionné 
cette règle au nombre des garanties légales entourant la procédure et la délibération de la cour d'assises et 
conduisant à ce que l'absence de motivation des arrêts de la cour d'assises ne soit pas regardée comme 
méconnaissant les exigences résultant des articles 7, 8 et 9 de la Déclaration de 1789 ; que la loi déférée prévoit 
la motivation des arrêts de la cour d'assises ; qu'il suit de là que le grief tiré de ce que la modification de l'article 
359 du code de procédure pénale méconnaîtrait le sens de la décision précitée du 1er avril 2011 doit être écarté ; 
27. Considérant, en troisième lieu, que le nouvel article 359 impose que toute décision défavorable à l'accusé soit 
formée à la majorité de six voix sur neuf au moins lorsque la cour d'assises statue en premier ressort et de huit 
voix sur douze lorsque elle statue en appel ; qu'une telle règle de majorité ne méconnaît aucune exigence 
constitutionnelle ; 
28. Considérant, par suite, que l'article 359 du code de procédure pénale doit être déclaré conforme à la 
Constitution ; 
 

­ Décision n° 2011-157 QPC du 5 août 2011 - Société SOMODIA [Interdiction du travail le dimanche 
en Alsace-Moselle] 

2. Considérant que, selon la société requérante, en interdisant de procéder le dimanche à une exploitation 
industrielle, commerciale ou artisanale dans les lieux de vente au public, cette disposition instituerait, en 
méconnaissance du principe d'égalité des citoyens devant la loi, une règle locale que ne connaîtrait pas la 
réglementation de droit commun ; qu'en outre, par son caractère général et absolu, cette interdiction porterait une 
atteinte disproportionnée au principe constitutionnel de la liberté d'entreprendre ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 3 de la loi du 17 octobre 1919 relative au régime transitoire de l'Alsace 
et de la Lorraine, adoptée à la suite du rétablissement de la souveraineté de la France sur ces territoires : « Les 
territoires d'Alsace et de Lorraine continuent, jusqu'à ce qu'il ait été procédé à l'introduction des lois françaises, à 
être régies par les dispositions législatives et réglementaires qui y sont actuellement en vigueur » ; que les lois 
procédant à l'introduction des lois françaises et notamment les deux lois du 1er juin 1924 mettant en vigueur la 
législation civile française et portant introduction des lois commerciales françaises dans les départements du Bas-
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ont expressément maintenu en vigueur dans ces départements certaines 
législations antérieures ou édicté des règles particulières pour une durée limitée qui a été prorogée par des lois 
successives ; qu'enfin, selon l'article 3 de l'ordonnance du 15 septembre 1944 relative au rétablissement de la 
légalité républicaine dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle : « La législation en 
vigueur. . . à la date du 16 juin 1940 est restée seule applicable et est provisoirement maintenue en vigueur » ; 
4. Considérant qu'ainsi, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 a 
consacré le principe selon lequel, tant qu'elles n'ont pas été remplacées par les dispositions de droit commun ou 
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harmonisées avec elles, des dispositions législatives et réglementaires particulières aux départements du Bas-
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle peuvent demeurer en vigueur ; qu'à défaut de leur abrogation ou de leur 
harmonisation avec le droit commun, ces dispositions particulières ne peuvent être aménagées que dans la mesure 
où les différences de traitement qui en résultent ne sont pas accrues et que leur champ d'application n'est pas 
élargi ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de 
dispositions particulières applicables dans les trois départements dont il s'agit ; que ce principe doit aussi être 
concilié avec les autres exigences constitutionnelles ; 
 

­ Décision n° 2013-669 DC du 17 mai 2013 - Loi ouvrant le mariage aux couples de personnes de 
même sexe 

. En ce qui concerne le paragraphe I de l'article 1er : 
17. Considérant que l'article 1er de la loi rétablit un article 143 du code civil dans le chapitre Ier du titre V du livre 
Ier du code civil, consacré aux qualités et conditions requises pour pouvoir contracter mariage ; qu'aux termes de 
cet article : « Le mariage est contracté par deux personnes de sexe différent ou de même sexe » ; 
18. Considérant que, selon les requérants, l'ouverture du mariage aux couples de personnes de même sexe 
méconnaît le principe fondamental reconnu par les lois de la République selon lequel le mariage est l'union d'un 
homme et d'une femme ; qu'ils font en outre valoir que la modification de la définition du mariage porterait atteinte 
aux exigences du quatorzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
19. Considérant que les sénateurs requérants font également valoir que l'article 34 de la Constitution ne fait 
référence qu'aux « régimes matrimoniaux » ; que, par son caractère fondamental, la définition du mariage 
relèverait de la compétence du constituant ; que le mariage entre personnes de même sexe méconnaîtrait un 
« enracinement naturel du droit civil » selon lequel l'altérité sexuelle est le fondement du mariage ; que l'ouverture 
du mariage à des couples de même sexe « détournerait l'institution du mariage à des fins étrangères à l'institution 
matrimoniale » ; qu'enfin, l'importance du changement opéré par les dispositions contestées dans la définition du 
mariage porterait atteinte, à l'égard des personnes mariées, à la liberté du mariage et au droit au maintien des 
conventions légalement conclues ; 
20. Considérant, en premier lieu, que les règles relatives au mariage relèvent de l'état des personnes ; que, par 
suite, le grief tiré de ce que l'article 34 de la Constitution ne confierait pas au législateur la compétence pour fixer 
les qualités et conditions requises pour pouvoir contracter mariage doit être écarté ; 
21. Considérant, en deuxième lieu, que la tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir 
qu'un texte législatif qui la contredit serait contraire à la Constitution qu'autant que cette tradition aurait donné 
naissance à un principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens du premier alinéa du Préambule 
de la Constitution de 1946 ; que, si la législation républicaine antérieure à 1946 et les lois postérieures ont, jusqu'à 
la loi déférée, regardé le mariage comme l'union d'un homme et d'une femme, cette règle qui n'intéresse ni les 
droits et libertés fondamentaux, ni la souveraineté nationale, ni l'organisation des pouvoirs publics, ne peut 
constituer un principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens du premier alinéa du Préambule 
de 1946 ; qu'en outre, doit en tout état de cause être écarté le grief tiré de ce que le mariage serait « naturellement » 
l'union d'un homme et d'une femme ; 
22. Considérant, en troisième lieu, qu'en ouvrant l'accès à l'institution du mariage aux couples de personnes de 
même sexe, le législateur a estimé que la différence entre les couples formés d'un homme et d'une femme et les 
couples de personnes de même sexe ne justifiait plus que ces derniers ne puissent accéder au statut et à la 
protection juridique attachés au mariage ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son 
appréciation à celle du législateur sur la prise en compte, en matière de mariage, de cette différence de situation ; 
23. Considérant, en quatrième lieu, que les dispositions de l'article 1er ne portent aucune atteinte aux droits acquis 
nés de mariages antérieurs ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte à la liberté du mariage, composante de la liberté 
personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, et au droit au maintien des conventions 
légalement conclues, qui résulte de son article 4, doit être écarté ; 
24. Considérant, en cinquième lieu, que les dispositions de l'article 1er n'ont ni pour objet ni pour effet de déroger 
au principe selon lequel tout traité en vigueur lie les parties et doit être exécuté par elles de bonne foi ; que, par 
suite, les griefs tirés de la méconnaissance des principes du droit international public et du quatorzième alinéa du 
Préambule de 1946 doivent être écartés ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi en application de 
l'article 61 de la Constitution, d'examiner la compatibilité d'une loi avec les engagements internationaux de la 
France ; 
25. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article 143 du code civil ne méconnaissent 
pas les exigences constitutionnelles précitées ; 
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­ Décision n° 2019-785 QPC du 24 mai 2019 - M. Mario S. [Point de départ du délai de prescription 
de l'action publique en matière criminelle] 

5. En application des dispositions contestées, le délai de prescription de l'action publique en matière de crimes 
court à compter du jour où le crime a été commis. Selon la jurisprudence constante de la Cour de cassation, la 
prescription des infractions continues, dont l'élément matériel se prolonge dans le temps par la réitération 
constante de la volonté coupable de l'auteur, ne court qu'à partir du jour où elles ont pris fin dans leurs actes 
constitutifs et dans leurs effets. 
6. Si, dans leur très grande majorité, les textes pris en matière de procédure pénale dans la législation républicaine 
intervenue avant l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 comportent des dispositions relatives à la 
prescription de l'action publique en matière criminelle, la prescription a été écartée, deux fois au moins, par les 
lois du 9 mars 1928 et du 13 janvier 1938 mentionnées ci-dessus pour certains crimes. Dès lors, le principe invoqué 
ne saurait être regardé comme un principe fondamental reconnu par les lois de la République. 
7. En revanche, l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 
et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 
1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte du principe de nécessité des peines, protégé par l'article 8 de la 
Déclaration de 1789, et de la garantie des droits, proclamée par l'article 16 de la même déclaration, un principe 
selon lequel, en matière pénale, il appartient au législateur, afin de tenir compte des conséquences attachées à 
l'écoulement du temps, de fixer des règles relatives à la prescription de l'action publique qui ne soient pas 
manifestement inadaptées à la nature ou à la gravité des infractions. 
 

­ Décision n° 2020-810 DC du 21 décembre 2020 - Loi de programmation de la recherche pour les 
années 2021 à 2030 et portant diverses dispositions relatives à la recherche et à l'enseignement 
supérieur 

- Sur certaines dispositions de l'article 4 : 
2. Le paragraphe II de l'article 4 de la loi déférée organise une nouvelle voie de recrutement des professeurs 
d'université. 
3. Selon les sénateurs et les députés requérants, ces dispositions méconnaîtraient le principe fondamental reconnu 
par les lois de la République d'indépendance des enseignants-chercheurs. D'une part, la décision de titularisation 
échoirait au seul chef d'établissement, qui pourrait ne pas tenir compte de l'avis de la commission de titularisation 
composée d'enseignants-chercheurs ; d'autre part, le législateur, qui a renvoyé à un décret la fixation des 
conditions de nomination des membres des commissions de recrutement et de titularisation, n'aurait pas prévu de 
garanties de nature à assurer l'indépendance de ces commissions. Le candidat recruté auquel des objectifs seraient 
fixés en vue de sa titularisation s'en trouverait placé sous la dépendance du chef d'établissement. Les députés 
dénoncent à ce titre une méconnaissance, par le législateur, de sa propre compétence. 
4. Par ailleurs, en l'absence d'une évaluation des qualités du candidat conduite par une instance nationale, le 
législateur aurait privé de garanties légales le principe d'égal accès aux emplois publics. Enfin, les sénateurs et les 
députés requérants estiment que la garantie attachée à une telle évaluation nationale des mérites des candidats à 
un poste d'enseignant-chercheur relèverait d'un principe fondamental reconnu par les lois de la République qui 
serait en l'espèce méconnu. 
5. En vertu de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, tous les citoyens « sont 
également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction 
que celle de leurs vertus et de leurs talents ». Si le principe de l'égal accès des citoyens aux emplois publics, 
proclamé par cet article, impose que, dans les nominations de fonctionnaires, il ne soit tenu compte que de la 
capacité, des vertus et des talents, il ne s'oppose pas à ce que les règles de recrutement destinées à permettre 
l'appréciation des aptitudes et des qualités des candidats à l'entrée dans un corps de fonctionnaires soient 
différenciées pour tenir compte tant de la variété des mérites à prendre en considération que de celle des besoins 
du service public. 
6. Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes fondamentaux … de 
l'enseignement ». La garantie de l'indépendance des enseignants-chercheurs résulte d'un principe fondamental 
reconnu par les lois de la République. Ce principe implique notamment que les professeurs des universités et les 
maîtres de conférences soient associés au choix de leurs pairs. 



47 
 

7. Le paragraphe II de l'article 4 insère dans le code de l'éducation un article L. 952-6-2. Cet article permet au 
ministre chargé de l'enseignement supérieur d'autoriser un établissement public de recherche ou d'enseignement 
supérieur à recruter en qualité d'agent contractuel de droit public une personne en vue de sa titularisation dans le 
corps des professeurs de l'enseignement supérieur, lorsqu'un tel recrutement répond à un besoin spécifique lié à 
la stratégie scientifique de ce dernier ou à son attractivité internationale, dans des domaines de recherche pour 
lesquels il justifie de cette nécessité. Cette voie de recrutement ne peut porter sur plus de 15 % des recrutements 
nationalement autorisés dans le corps des professeurs ou sur plus de 25 % de ceux-ci lorsque leur nombre est 
inférieur à cinq. Au sein de l'établissement lui-même, elle ne peut porter sur plus de la moitié des recrutements 
dans ce même corps. 
. En ce qui concerne la reconnaissance d'un principe fondamental reconnu par les lois de la République : 
8. Si la règle selon laquelle les mérites des candidats à un poste de professeur ou de maître de conférences doivent 
être évalués par une instance nationale constitue une garantie légale possible du principe d'indépendance des 
enseignants-chercheurs, elle ne peut en elle-même être regardée comme figurant au nombre des principes 
fondamentaux reconnus par les lois de la République mentionnés par le premier alinéa du Préambule de la 
Constitution de 1946. 
. En ce qui concerne les autres griefs : 
9. En premier lieu, le recrutement prévu par les dispositions contestées est précédé d'un appel public à 
candidatures. Afin de garantir la qualité du recrutement, seules les personnes titulaires d'un doctorat ou d'un 
diplôme équivalent sont autorisées à faire acte de candidature. 
10. En deuxième lieu, l'évaluation des mérites des candidats recrutés est effectuée en trois temps. Dans un premier 
temps, l'ensemble des candidatures est examiné par une commission de recrutement constituée de personnes de 
rang égal à celui de l'emploi à pourvoir et composée, pour moitié au moins, d'enseignants-chercheurs et de 
personnels assimilés ou de chercheurs extérieurs à l'établissement dans lequel le recrutement est ouvert. Cette 
commission désigne le candidat appelé à être recruté. Le contrat qu'il signe stipule les engagements des parties 
relatifs aux objectifs qu'il lui revient d'atteindre et aux moyens qui lui sont apportés par son employeur à cette fin, 
ainsi que ses obligations en matière d'enseignement et de recherche. Cette deuxième phase, contractuelle, d'une 
durée de trois à six ans, doit permettre à l'intéressé d'acquérir la qualification requise pour l'exercice des fonctions 
de professeur dans lesquelles il peut être titularisé. Dans un dernier temps, à l'issue de ce contrat, une commission 
se réunit pour apprécier sa valeur scientifique et son aptitude à exercer les fonctions d'enseignant-chercheur et 
pour vérifier qu'il remplit les conditions pour être titularisé dans un corps de professeurs. L'évaluation réalisée se 
fonde sur un rapport par l'intéressé de son activité ainsi que sur les travaux qu'il a accomplis. Cette commission 
de titularisation est composée de la même manière que la commission de recrutement. Ces trois phases de la 
procédure de recrutement et de titularisation garantissent une évaluation objective des mérites des candidatures à 
un poste de professeur, à laquelle les pairs sont associés. À cet égard, le législateur pouvait, sans méconnaître sa 
compétence, renvoyer au décret les modalités d'application des garanties qu'il avait ainsi fixées. 
11. En dernier lieu, à l'issue de cette procédure d'évaluation, l'intéressé est titularisé par décret du Président de la 
République, sur proposition du chef d'établissement. Toutefois, le principe d'indépendance des enseignants-
chercheurs s'oppose à ce que le chef d'établissement puisse refuser, pour des motifs étrangers à l'administration 
de l'université et, en particulier, des motifs liés à la qualification scientifique de l'intéressé, de proposer à la 
titularisation un candidat ayant reçu un avis favorable de la commission de titularisation. Le chef d'établissement 
ne saurait, non plus, quel qu'en soit le motif, proposer à la titularisation un candidat ayant fait l'objet d'un avis 
défavorable de cette commission. 
12. Il résulte de tout ce qui précède que l'article L. 952-6-2 du code de l'éducation ne méconnaît pas le principe 
d'égal accès aux emplois publics ni, sous la réserve énoncée au paragraphe 11, le principe d'indépendance des 
enseignants-chercheurs. Cet article, qui ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, est, sous la même 
réserve, conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-823 DC du 13 août 2021 - Loi confortant le respect des principes de la République 

. En ce qui concerne certaines dispositions de l'article 49 : 
66. L'article 49 de la loi modifie notamment l'article L. 131-5 du code de l'éducation qui détermine les conditions 
dans lesquelles l'instruction obligatoire peut être dispensée en famille. 
67. Les députés auteurs de la première saisine et les sénateurs requérants soutiennent que ces dispositions 
méconnaîtraient le principe fondamental reconnu par les lois de la République de liberté de l'enseignement, dont 
l'instruction en famille serait une composante depuis sa reconnaissance par la loi du 28 mars 1882. Au soutien de 
ce grief, ils reprochent tout d'abord à ces dispositions de soumettre désormais la possibilité d'instruction en famille 
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à un régime d'autorisation préalable en lieu et place d'un régime de simple déclaration. Ils font valoir ensuite que 
ces dispositions ne seraient pas nécessaires dès lors que l'objectif poursuivi est imprécis et qu'il est toujours 
possible à l'autorité administrative d'opérer des contrôles a posteriori de l'instruction en famille. Ils estiment enfin 
que ces dispositions ne prévoiraient pas que la demande d'autorisation d'instruction en famille puisse être motivée 
par des convictions politiques, religieuses ou philosophiques. Les sénateurs soutiennent en outre qu'il résulterait 
de ce dernier motif une méconnaissance de la liberté d'opinion et de la liberté de conscience. 
68. Les députés auteurs de la première saisine et les sénateurs soutiennent également que ces dispositions 
laisseraient un pouvoir d'appréciation trop important à l'autorité administrative pour octroyer ou refuser 
l'autorisation d'instruction en famille. Il en résulterait, selon eux, une incompétence négative et une 
méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi.  
69. Enfin, les sénateurs soutiennent que ces dispositions méconnaîtraient le droit au respect de la vie privée en 
obligeant les parents à révéler à l'administration des éléments personnels au soutien de leur demande d'autorisation 
d'instruction en famille. 
70. L'article L. 131-1 du code de l'éducation prévoit que l'instruction est obligatoire pour chaque enfant dès l'âge 
de trois ans et jusqu'à l'âge de seize ans. L'article L. 131-2 du même code dispose que cette instruction est donnée 
dans les établissements ou écoles publics ou privés. 
71. Les dispositions contestées prévoient que cette instruction peut également, par dérogation, être dispensée en 
famille par les parents ou par toute personne de leur choix sur autorisation délivrée par l'autorité de l'État 
compétente en matière d'éducation. Elles prévoient que, sans que puissent être invoquées d'autres raisons que 
l'intérêt supérieur de l'enfant, cette autorisation est accordée soit en raison de l'état de santé de l'enfant ou de son 
handicap, soit en raison de la pratique d'activités sportives ou artistiques intensives, soit en raison de l'itinérance 
de la famille en France ou de l'éloignement géographique de tout établissement scolaire public. Elles prévoient 
également que cette autorisation est accordée en raison de l'existence d'une situation propre à l'enfant motivant le 
projet éducatif. 
72. En premier lieu, en prévoyant que « L'instruction primaire est obligatoire … elle peut être donnée soit dans 
les établissements d'instruction primaire ou secondaire, soit dans les écoles publiques ou libres, soit dans les 
familles, par le père de famille lui-même ou par toute personne qu'il aura choisie », l'article 4 de la loi du 28 mars 
1882 mentionnée ci-dessus n'a fait de l'instruction en famille qu'une modalité de mise en œuvre de l'instruction 
obligatoire. Il n'a ainsi pas fait de l'instruction en famille une composante du principe fondamental reconnu par 
les lois de la République de la liberté de l'enseignement. 
73. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'enseignement ne peut qu'être écarté. 
 

­ Décision n° 2022-842 DC du 12 août 2022 - Loi de finances rectificative pour 2022 

. En ce qui concerne certaines dispositions de l'article 6 : 
20. Les sénateurs et députés requérants reprochent à ces dispositions de priver de garanties légales la liberté de 
communication des pensées et des opinions ainsi que l'indépendance et le pluralisme des médias, faute d'assurer 
la pérennité du financement de l'audiovisuel public. Au soutien de ce grief, ils font valoir qu'elles ne prévoient 
l'affectation à ce secteur d'une fraction de taxe sur la valeur ajoutée que jusqu'au 31 décembre 2024. En outre, 
pour les années 2023 et 2024, les députés font valoir que le montant affecté ne serait pas garanti dès lors que le 
législateur peut le modifier et les sénateurs font valoir que les modalités de détermination de ce montant seraient 
insuffisamment définies. Pour les mêmes motifs, les sénateurs requérants soutiennent que ces dispositions seraient 
entachées d'incompétence négative. 
21. Les députés requérants estiment également qu'elles méconnaîtraient un principe fondamental reconnu par les 
lois de la République, qui résulterait de la loi du 31 mai 1933 mentionnée ci-dessus, selon lequel le secteur de 
l'audiovisuel public doit être financé par une redevance. 
22. Enfin, les députés allèguent que ces dispositions présenteraient une complexité excessive en méconnaissance 
de l'objectif d'intelligibilité de la loi. 
23. L'article 1605 du code général des impôts institue, au profit des sociétés nationales de programme France 
Télévisions et Radio France, de la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France, des sociétés ARTE-
France et TV5 Monde et de l'établissement Institut national de l'audiovisuel, une taxe dénommée contribution à 
l'audiovisuel public. Le paragraphe VI de l'article 46 de la loi du 30 décembre 2005 ouvre dans les écritures du 
Trésor un compte de concours financiers, intitulé « Avances à l'audiovisuel public », qui retrace en recettes les 
remboursements d'avances correspondant au produit de la contribution à l'audiovisuel accordées à ces sociétés et 
à cet établissement. 
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24. Les dispositions contestées de l'article 6 abrogent l'article 1605 du code général des impôts et modifient le 
paragraphe VI de l'article 46 de la loi du 30 décembre 2005 afin de remplacer, dans les recettes de ce compte de 
concours, le produit de la contribution à l'audiovisuel public par une fraction du produit de la taxe sur la valeur 
ajoutée. 
25. En premier lieu, en se bornant à prévoir que, « en vue d'en consacrer le produit aux dépenses de la 
radiodiffusion, il est institué … sur les installations réceptrices de radiodiffusion, une redevance pour droit 
d'usage », l'article 109 de la loi du 31 mai 1933 n'a eu ni pour objet ni pour effet de consacrer un principe selon 
lequel le secteur de l'audiovisuel public ne pourrait être financé que par une redevance. Cette loi ne saurait donc 
avoir donné naissance à un principe fondamental reconnu par les lois de la République. Dès lors, le grief tiré de 
la méconnaissance d'un tel principe ne peut qu'être écarté. 
 

­ Décision n° 2022-844 DC du 15 décembre 2022 - Loi portant mesures d’urgence relatives au 
fonctionnement du marché du travail en vue du plein emploi 

. En ce qui concerne certaines dispositions des articles 10 et 11 : 
39. L'article 10 procède à une réforme de la validation des acquis de l'expérience. À cette fin, il abroge notamment 
les articles L. 613-3 à L. 613-6 du code de l'éducation organisant la délivrance des diplômes de l'enseignement 
supérieur au titre de la validation des acquis de l'expérience et insère notamment au sein du code du travail un 
nouvel article L. 6412-3 relatif au jury en charge de cette validation. 
40. L'article 11 prévoit, à titre expérimental, que les contrats de professionnalisation conclus par les employeurs 
de droit privé peuvent comporter des actions en vue de la validation des acquis de l'expérience, afin de favoriser 
l'accès à la certification et à l'insertion professionnelles dans certains secteurs. 
41. Les députés requérants soutiennent que ces dispositions méconnaîtraient un principe fondamental reconnu par 
les lois de la République de « monopole de l'État pour la collation des grades et diplômes nationaux ». Ils font 
également valoir qu'en renvoyant au pouvoir réglementaire le soin de fixer la composition et les modalités de 
fonctionnement du jury chargé de prononcer la validation des acquis de l'expérience, le législateur aurait méconnu 
l'étendue de sa compétence. 
42. En premier lieu, la règle invoquée ne peut être regardée, en elle-même, comme figurant au nombre des 
principes fondamentaux reconnus par les lois de la République mentionnés par le premier alinéa du Préambule de 
la Constitution de 1946. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance d'un tel principe ne peut qu'être écarté. 
43. En second lieu, selon l'article 34 de la Constitution, la loi détermine les principes fondamentaux de 
l'enseignement. Il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, en 
particulier, son article 34. 
44. Le nouvel article L. 6412-3 du code du travail prévoit qu'un décret en Conseil d'État fixe la composition et les 
modalités de fonctionnement du jury chargé de prononcer la validation des acquis de l'expérience. 
45. En prévoyant que la validation des acquis de l'expérience est prononcée par un jury, le législateur a entendu 
assurer que la délivrance d'un diplôme ou d'un titre dans ce cadre soit soumise à l'appréciation d'une instance 
collégiale composée de personnes choisies en raison de leurs qualifications, de leurs aptitudes ou de leurs 
compétences dans les disciplines, matières ou professions concernées. 
46. Dès lors, en renvoyant à un décret la composition et les modalités de fonctionnement du jury en charge de la 
validation des acquis de l'expérience, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence. 
 
 

2. Relative à l’intervention d’un jury pour juger les crimes 

 

­ Décision n° 86-213 DC du 3 septembre 1986 - Loi relative à la lutte contre le terrorisme et aux 
atteintes à la sûreté de l'Etat 

- SUR LE MOYEN TIRE DE CE QUE L'ARTICLE 706-25 DU CODE DE PROCEDURE PENALE 
VIOLERAIT LE PRINCIPE D'EGALITE DEVANT LA JUSTICE : 
7. Considérant que l'article 706-25 du code de procédure pénale, tel qu'il résulte de l'article 1er de la loi 
présentement examinée, dispose, s'agissant des infractions visées au nouvel article 706-16, : « Pour le jugement 
des accusés majeurs, la cour d'assises est composée conformément aux dispositions de l'article 698-6 » ; 



50 
 

8. Considérant que l'article 698-6, premier alinéa, du code de procédure pénale est ainsi conçu : « Par dérogation 
aux dispositions du titre Ier du livre II, notamment aux articles 240 et 248, premier alinéa, et sous réserve des 
dispositions de l'article 698-7, la cour d'assises prévue par l'article 697 est composée d'un président et de six 
assesseurs désignés comme il est dit aux alinéas 2 et 3 de l'article 248 et aux articles 249 à 253 » ; qu'il en résulte 
qu'elle ne comprend pas de jurés ; que le 3 ° du deuxième alinéa du même article 698-6 écarte les dispositions des 
articles 359 et 360 imposant une majorité renforcée pour les décisions prises par une cour d'assises composée de 
magistrats et de jurés lorsqu'elles sont défavorables à l'accusé et leur substitue la règle de la majorité simple pour 
les mêmes décisions émanant de la cour d'assises ne comportant pas de jurés ; 
9. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir tout d'abord que le nombre et la diversité des infractions 
visées à l'article 706-16 nouveau sont tels que le jugement de ces infractions par une cour d'assises ne comportant 
pas de jurés ne peut être regardé comme une simple exception au principe de l'intervention du jury en matière de 
crimes ; 
10. Considérant que les infractions criminelles énumérées à l'article 706-16 nouveau ne sont justiciables de la cour 
d'assises composée selon les termes de l'article 698-6 qu'autant qu'il est établi qu'elles sont en relation avec une 
entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la 
terreur ; qu'ainsi, à s'en tenir au seul texte de l'article 706-16 nouveau, l'exception apportée au principe de 
l'intervention du jury a un caractère limité ; que l'argument invoqué par les auteurs de la saisine manque par suite 
en fait ; 
11. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir également qu'il n'existe pas dans l'intention même du 
législateur, d'incriminations propres aux activités terroristes ; que la poursuite ne peut concerner que des 
infractions déjà définies et réprimées par le code pénal ou par des lois spéciales ; que, dès lors, rien ne saurait 
justifier au regard du principe d'égalité devant la justice que ces infractions soient jugées par des juridictions 
différentes selon qu'il est ou non prétendu qu'elles sont « en relation avec une entreprise individuelle ou collective 
ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur » ; que, quelle que soit la variété 
de leurs mobiles, des infractions définies par les mêmes éléments constitutifs doivent être jugées par les mêmes 
juges et selon les mêmes règles ; 
12. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu de 
l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 
personnes auxquelles elles s'appliquent, pourvu que ces différences ne procèdent pas de discriminations 
injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe 
des droits de la défense ; 
13. Considérant que la différence de traitement établie par l'article 706-25 nouveau du code de procédure pénale 
entre les auteurs des infractions visées par l'article 706-16 nouveau selon que ces infractions sont ou non en 
relation avec une entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par 
l'intimidation ou la terreur tend, selon l'intention du législateur, à déjouer l'effet des pressions ou des menaces 
pouvant altérer la sérénité de la juridiction de jugement ; que cette différence de traitement ne procède donc pas 
d'une discrimination injustifiée ; qu'en outre, par sa composition, la cour d'assises instituée par l'article 698-6 du 
code de procédure pénale présente les garanties requises d'indépendance et d'impartialité ; que devant cette 
juridiction les droits de la défense sont sauvegardés ; que, dans ces conditions, le moyen tiré de la méconnaissance 
du principe d'égalité devant la justice doit être écarté ; 
[…] 
23. Considérant que, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, s'il est loisible au législateur de prévoir des règles de procédure 
pénale différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition 
que ces différences ne procèdent pas de discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des 
garanties égales ; 
24. Considérant que les règles de composition et de procédure dérogatoires au droit commun qui trouvent, selon 
le législateur, leur justification dans les caractéristiques spécifiques du terrorisme ne sauraient, sans qu'il soit porté 
atteinte au principe d'égalité devant la justice, être étendues à des infractions qui ne présentent pas les mêmes 
caractéristiques et qui ne sont pas nécessairement en relation avec celles visées à l'article 706-16 nouveau du code 
de procédure pénale ; que, dès lors, et sans qu'il soit besoin de statuer sur le moyen invoqué, l'article 4 de la loi, 
qui modifie l'article 702 du code de procédure pénale, est contraire à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2011-113/115 QPC du 1er avril 2011 - M. Xavier P. et autre [Motivation des arrêts 
d'assises] 

2. Considérant qu'aux termes de l'article 349 du code de procédure pénale : « Chaque question principale est posée 
ainsi qu'il suit : » L'accusé est-il coupable d'avoir commis tel fait ?"« Une question est posée sur chaque fait 
spécifié dans le dispositif de la décision de mise en accusation. « Chaque circonstance aggravante fait l'objet d'une 
question distincte. « Il en est de même, lorsqu'elle est invoquée, de chaque cause légale d'exemption ou de 
diminution de la peine » ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 350 du même code : « S'il résulte des débats une ou plusieurs 
circonstances aggravantes, non mentionnées dans l'arrêt de renvoi, le président pose une ou plusieurs questions 
spéciales » ; 
4. Considérant qu'aux termes de son article 353 : « Avant que la cour d'assises se retire, le président donne lecture 
de l'instruction suivante, qui est, en outre, affichée en gros caractères, dans le lieu le plus apparent de la chambre 
des délibérations : « « La loi ne demande pas compte aux juges des moyens par lesquels ils se sont convaincus, 
elle ne leur prescrit pas de règles desquelles ils doivent faire particulièrement dépendre la plénitude et la suffisance 
d'une preuve ; elle leur prescrit de s'interroger eux-mêmes dans le silence et le recueillement et de chercher, dans 
la sincérité de leur conscience, quelle impression ont faite, sur leur raison, les preuves rapportées contre l'accusé, 
et les moyens de sa défense. La loi ne leur fait que cette seule question, qui renferme toute la mesure de leurs 
devoirs : Avez-vous une intime conviction ? » ; 
5. Considérant qu'aux termes de son article 357 : « Chacun des magistrats et des jurés reçoit, à cet effet, un bulletin 
ouvert, marqué du timbre de la cour d'assises et portant ces mots : »sur mon honneur et en ma conscience, ma 
déclaration est..." « Il écrit à la suite ou fait écrire secrètement le mot »oui« ou le mot »non« sur une table disposée 
de manière que personne ne puisse voir le vote inscrit sur le bulletin. Il remet le bulletin écrit et fermé au président, 
qui le dépose dans une urne destinée à cet usage » ; 
6. Considérant qu'il ressort de la jurisprudence constante de la Cour de cassation relative à ces articles que les 
arrêts de la cour d'assises statuant sur l'action publique ne comportent pas d'autres énonciations relatives à la 
culpabilité que celles qu'en leur intime conviction les magistrats et les jurés composant la cour d'assises ont 
données aux questions posées conformément au dispositif de la décision de renvoi et à celles soumises à la 
discussion des parties ; 
7. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions méconnaîtraient le principe d'égalité entre les personnes 
poursuivies devant les juridictions pénales, le respect des droits de la défense et l'obligation de motiver les 
décisions en matière répressive ; 
8. Considérant, d'une part, qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale 
en vertu de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense ; 
9. Considérant, en premier lieu, que les personnes accusées de crime devant la cour d'assises sont dans une 
situation différente de celle des personnes qui sont poursuivies pour un délit ou une contravention devant le 
tribunal correctionnel ou le tribunal de police ; que, par suite, le législateur a pu, sans méconnaître le principe 
d'égalité, édicter pour le prononcé des arrêts de la cour d'assises des règles différentes de celles qui s'appliquent 
devant les autres juridictions pénales ; 
10. Considérant, en second lieu, qu'il ressort de l'ensemble des dispositions du titre Ier du livre II du code de 
procédure pénale, relatives à la cour d'assises, que les droits de la défense de l'accusé sont assurés tout au long de 
la procédure suivie devant cette juridiction ; que les dispositions contestées ont pour seul objet de déterminer les 
modalités selon lesquelles la cour d'assises délibère ; qu'elles ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte aux 
droits de la défense garantis par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
11. Considérant, d'autre part, qu'il ressort des articles 7, 8 et 9 de la Déclaration de 1789 qu'il appartient au 
législateur, dans l'exercice de sa compétence, de fixer des règles de droit pénal et de procédure pénale de nature à 
exclure l'arbitraire dans la recherche des auteurs d'infractions, le jugement des personnes poursuivies ainsi que 
dans le prononcé et l'exécution des peines ; que l'obligation de motiver les jugements et arrêts de condamnation 
constitue une garantie légale de cette exigence constitutionnelle ; que, si la Constitution ne confère pas à cette 
obligation un caractère général et absolu, l'absence de motivation en la forme ne peut trouver de justification qu'à 
la condition que soient instituées par la loi des garanties propres à exclure l'arbitraire ; 
12. Considérant, en premier lieu, que les dispositions particulières prévues par le chapitre VI du titre Ier du livre 
II du code de procédure pénale soumettent les débats de la cour d'assises aux principes d'oralité et de continuité ; 
que ces principes imposent que les preuves et les moyens de défense soient produits et discutés oralement au cours 
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des débats ; qu'il ressort des articles 317 et suivants du code de procédure pénale que l'accusé assiste 
personnellement aux débats et bénéficie de l'assistance d'un défenseur ; que l'article 347 interdit qu'en cours de 
délibéré, le dossier de la procédure soit consulté par la cour d'assises hors la présence du ministère public et des 
avocats de l'accusé et de la partie civile ; qu'en outre, les magistrats et les jurés délibèrent ensemble immédiatement 
après la fin des débats ; qu'ainsi, ces dispositions assurent que les magistrats et les jurés ne forgent leur conviction 
que sur les seuls éléments de preuve et les arguments contradictoirement débattus ; 
13. Considérant, en deuxième lieu, que la cour d'assises doit impérativement statuer sur les questions posées 
conformément au dispositif de la décision de renvoi dont l'article 327 du code de procédure pénale prescrit la 
lecture à l'ouverture des débats ; que l'article 348 prévoit qu'après avoir déclaré les débats terminés, le président 
donne lecture des questions auxquelles la cour et le jury doivent répondre ; que l'article 349 impose que chaque 
fait spécifié dans la décision de mise en accusation ainsi que chaque circonstance ou chaque cause légale 
d'exemption ou de diminution de peine invoquée fassent l'objet d'une question ; que des questions spéciales ou 
subsidiaires peuvent, en outre, être posées à l'initiative du président ou à la demande du ministère public ou d'une 
partie ; que l'accusé peut ainsi demander que la liste des questions posées soit complétée afin que la cour d'assises 
se prononce spécialement sur un élément de fait discuté pendant les débats ; 
14. Considérant, en troisième lieu, que les modalités de la délibération de la cour d'assises sur l'action publique 
sont définies de façon précise par le chapitre VII du même titre ; que les dispositions de ce chapitre, parmi 
lesquelles figurent les articles contestés, fixent l'ordre d'examen des questions posées à la cour d'assises, 
l'organisation du scrutin et les règles selon lesquelles les réponses doivent être adoptées ; 
15. Considérant, en quatrième lieu, qu'il appartient au président de la cour d'assises et à la cour, lorsqu'elle est 
saisie d'un incident contentieux, de veiller, sous le contrôle de la Cour de cassation, à ce que les questions posées 
à la cour d'assises soient claires, précises et individualisées ; 
16. Considérant, en dernier lieu, que l'article 359 du code de procédure pénale a pour effet d'imposer que toute 
décision de la cour d'assises défavorable à l'accusé soit adoptée par au moins la majorité absolue des jurés ; qu'en 
imposant que la décision de la cour d'assises sur la culpabilité de l'accusé soit rendue par la seule lecture des 
réponses faites aux questions, le législateur a entendu garantir que la décision sur l'action publique exprime 
directement l'intime conviction des membres de la cour d'assises ; 
17. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces garanties relatives aux débats devant la cour d'assises et aux 
modalités de sa délibération, que le grief tiré de ce que les dispositions critiquées laisseraient à cette juridiction 
un pouvoir arbitraire pour décider de la culpabilité d'un accusé doit être écarté ; 
 

­ Décision n° 2011-635 DC du 4 août 2011 - Loi sur la participation des citoyens au fonctionnement 
de la justice pénale et le jugement des mineurs 

- Quant à l'article 359 du code de procédure pénale : 
23. Considérant que le paragraphe XII de l'article 13 donne une nouvelle rédaction de l'article 359 du code de 
procédure pénale relatif aux règles de majorité applicables aux délibérations de la cour d'assises ; qu'aux termes 
de cet article : « Toute décision défavorable à l'accusé se forme à la majorité de six voix au moins lorsque la cour 
d'assises statue en premier ressort et à la majorité de huit voix au moins lorsque la cour d'assises statue en appel » ; 
24. Considérant que, selon les requérants, en permettant qu'une décision défavorable à l'accusé soit adoptée avec 
seulement l'accord de trois jurés et trois magistrats ces dispositions portent atteinte « au principe fondamental 
reconnu par les lois de la République selon lequel l'existence d'un jury populaire suppose que ses décisions ne 
peuvent être prises qu'à la majorité absolue des jurés » ; qu'elle méconnaîtraient le sens de la décision du 1er avril 
2011 sur la motivation des arrêts d'assises et porteraient atteinte, en tout état de cause, aux exigences résultant des 
articles 7, 8 et 9 de la Déclaration de 1789 ; 
25. Considérant, en premier lieu, qu'une tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir 
qu'un texte législatif qui la contredit serait contraire à la Constitution qu'autant qu'elle aurait donné naissance à un 
principe fondamental reconnu par les lois de la République ; qu'en l'espèce, aucune loi de la République antérieure 
à la Constitution de 1946 n'a fixé le principe selon lequel lorsque les jurés et les magistrats délibèrent ensemble, 
les décisions de la cour d'assises défavorables à l'accusé ne peuvent être adoptées qu'à la majorité absolue des 
jurés ; 
26. Considérant, en deuxième lieu, que, dans sa décision n° 2011-113/115 QPC du 1er avril 2011 susvisée, le 
Conseil constitutionnel a relevé que l'article 359 du code de procédure pénale impose que toute décision de la 
cour d'assises défavorable à l'accusé soit adoptée par au moins la majorité absolue des jurés ; qu'il a mentionné 
cette règle au nombre des garanties légales entourant la procédure et la délibération de la cour d'assises et 
conduisant à ce que l'absence de motivation des arrêts de la cour d'assises ne soit pas regardée comme 
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méconnaissant les exigences résultant des articles 7, 8 et 9 de la Déclaration de 1789 ; que la loi déférée prévoit 
la motivation des arrêts de la cour d'assises ; qu'il suit de là que le grief tiré de ce que la modification de l'article 
359 du code de procédure pénale méconnaîtrait le sens de la décision précitée du 1er avril 2011 doit être écarté ; 
27. Considérant, en troisième lieu, que le nouvel article 359 impose que toute décision défavorable à l'accusé soit 
formée à la majorité de six voix sur neuf au moins lorsque la cour d'assises statue en premier ressort et de huit 
voix sur douze lorsque elle statue en appel ; qu'une telle règle de majorité ne méconnaît aucune exigence 
constitutionnelle ; 
28. Considérant, par suite, que l'article 359 du code de procédure pénale doit être déclaré conforme à la 
Constitution ; 
 

­ Décision n° 2017-694 QPC du 2 mars 2018 - M. Ousmane K. et autres [Motivation de la peine dans 
les arrêts de cour d'assises] 

- Sur le fond : 
8. Il ressort des articles 7, 8 et 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 qu'il appartient au 
législateur, dans l'exercice de sa compétence, de fixer des règles de droit pénal et de procédure pénale de nature à 
exclure l'arbitraire dans la recherche des auteurs d'infractions, le jugement des personnes poursuivies ainsi que 
dans le prononcé et l'exécution des peines. Le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de 
cette déclaration, implique qu'une sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément 
prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce. Ces exigences constitutionnelles 
imposent la motivation des jugements et arrêts de condamnation, pour la culpabilité comme pour la peine. 
9. En application de l'article 365-1 du code de procédure pénale, le président ou l'un des magistrats assesseurs 
désigné par lui doit rédiger la motivation de l'arrêt rendu par la cour d'assises. Selon le deuxième alinéa de cet 
article, en cas de condamnation, la motivation doit comprendre l'énoncé des principaux éléments à charge qui, 
pour chacun des faits reprochés à l'accusé, ont convaincu la cour d'assises au terme des délibérations sur la 
culpabilité. En revanche, il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que l'article 365-1 du 
code de procédure pénale interdit la motivation par la cour d'assises de la peine qu'elle prononce. 
10. En n'imposant pas à la cour d'assises de motiver le choix de la peine, le législateur a méconnu les exigences 
tirées des articles 7, 8 et 9 de la Déclaration de 1789. Par suite, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, 
le deuxième alinéa de l'article 365-1 du code de procédure pénale doit être déclaré contraire à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019 - Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 

. En ce qui concerne l'expérimentation relative à la cour criminelle : 
309. Le premier alinéa du paragraphe III de l'article 63 instaure une expérimentation relative à la cour criminelle 
appelée à connaître de certains crimes relevant des cours d'assises. 
310. Les députés auteurs de la deuxième saisine contestent l'imprécision de l'étendue de l'expérimentation, ainsi 
que la rupture d'égalité qu'elle provoquerait entre les justiciables relevant de l'expérimentation et les autres. 
311. Si, sur le fondement de l'article 37-1 de la Constitution, le Parlement peut autoriser, dans la perspective de 
leur éventuelle généralisation, des expérimentations dérogeant, pour un objet et une durée limités, au principe 
d'égalité devant la loi, il doit en définir de façon suffisamment précise l'objet et les conditions et ne pas 
méconnaître les autres exigences de valeur constitutionnelle. 
312. En premier lieu, en prévoyant que le dispositif juridique de la cour criminelle serait applicable à titre 
expérimental dans au moins deux départements et au plus dix départements déterminés par un arrêté du ministre 
de la justice, pendant une durée de trois ans à compter de la date fixée par cet arrêté, pour le jugement des 
personnes mises en accusation au plus tard deux ans après cette date, le législateur a suffisamment défini l'objet 
de l'expérimentation qu'il a instituée. 
313. En second lieu, le grief tiré de l'inégalité de traitement entre les justiciables soumis à l'expérimentation et 
ceux qui n'y sont pas soumis, laquelle est la conséquence nécessaire de la mise en œuvre de l'expérimentation, ne 
peut qu'être écarté. 
314. Il résulte de ce qui précède que le premier alinéa du paragraphe III de l'article 63 de la loi déférée, qui ne 
méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
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3. Sur les principes d’égalité devant la loi et devant la justice 

 

­ Décision n° 86-213 DC du 3 septembre 1986 - Loi relative à la lutte contre le terrorisme et aux 
atteintes à la sûreté de l'Etat 

- SUR LE MOYEN TIRE DE CE QUE L'ARTICLE 706-25 DU CODE DE PROCEDURE PENALE 
VIOLERAIT LE PRINCIPE D'EGALITE DEVANT LA JUSTICE : 
7. Considérant que l'article 706-25 du code de procédure pénale, tel qu'il résulte de l'article 1er de la loi 
présentement examinée, dispose, s'agissant des infractions visées au nouvel article 706-16, : « Pour le jugement 
des accusés majeurs, la cour d'assises est composée conformément aux dispositions de l'article 698-6 » ; 
8. Considérant que l'article 698-6, premier alinéa, du code de procédure pénale est ainsi conçu : « Par dérogation 
aux dispositions du titre Ier du livre II, notamment aux articles 240 et 248, premier alinéa, et sous réserve des 
dispositions de l'article 698-7, la cour d'assises prévue par l'article 697 est composée d'un président et de six 
assesseurs désignés comme il est dit aux alinéas 2 et 3 de l'article 248 et aux articles 249 à 253 » ; qu'il en résulte 
qu'elle ne comprend pas de jurés ; que le 3 ° du deuxième alinéa du même article 698-6 écarte les dispositions des 
articles 359 et 360 imposant une majorité renforcée pour les décisions prises par une cour d'assises composée de 
magistrats et de jurés lorsqu'elles sont défavorables à l'accusé et leur substitue la règle de la majorité simple pour 
les mêmes décisions émanant de la cour d'assises ne comportant pas de jurés ; 
9. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir tout d'abord que le nombre et la diversité des infractions 
visées à l'article 706-16 nouveau sont tels que le jugement de ces infractions par une cour d'assises ne comportant 
pas de jurés ne peut être regardé comme une simple exception au principe de l'intervention du jury en matière de 
crimes ; 
10. Considérant que les infractions criminelles énumérées à l'article 706-16 nouveau ne sont justiciables de la cour 
d'assises composée selon les termes de l'article 698-6 qu'autant qu'il est établi qu'elles sont en relation avec une 
entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la 
terreur ; qu'ainsi, à s'en tenir au seul texte de l'article 706-16 nouveau, l'exception apportée au principe de 
l'intervention du jury a un caractère limité ; que l'argument invoqué par les auteurs de la saisine manque par suite 
en fait ; 
11. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir également qu'il n'existe pas dans l'intention même du 
législateur, d'incriminations propres aux activités terroristes ; que la poursuite ne peut concerner que des 
infractions déjà définies et réprimées par le code pénal ou par des lois spéciales ; que, dès lors, rien ne saurait 
justifier au regard du principe d'égalité devant la justice que ces infractions soient jugées par des juridictions 
différentes selon qu'il est ou non prétendu qu'elles sont « en relation avec une entreprise individuelle ou collective 
ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur » ; que, quelle que soit la variété 
de leurs mobiles, des infractions définies par les mêmes éléments constitutifs doivent être jugées par les mêmes 
juges et selon les mêmes règles ; 
12. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu de 
l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 
personnes auxquelles elles s'appliquent, pourvu que ces différences ne procèdent pas de discriminations 
injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe 
des droits de la défense ; 
13. Considérant que la différence de traitement établie par l'article 706-25 nouveau du code de procédure pénale 
entre les auteurs des infractions visées par l'article 706-16 nouveau selon que ces infractions sont ou non en 
relation avec une entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par 
l'intimidation ou la terreur tend, selon l'intention du législateur, à déjouer l'effet des pressions ou des menaces 
pouvant altérer la sérénité de la juridiction de jugement ; que cette différence de traitement ne procède donc pas 
d'une discrimination injustifiée ; qu'en outre, par sa composition, la cour d'assises instituée par l'article 698-6 du 
code de procédure pénale présente les garanties requises d'indépendance et d'impartialité ; que devant cette 
juridiction les droits de la défense sont sauvegardés ; que, dans ces conditions, le moyen tiré de la méconnaissance 
du principe d'égalité devant la justice doit être écarté ; 
[…] 
23. Considérant que, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, s'il est loisible au législateur de prévoir des règles de procédure 
pénale différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition 
que ces différences ne procèdent pas de discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des 
garanties égales ; 
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24. Considérant que les règles de composition et de procédure dérogatoires au droit commun qui trouvent, selon 
le législateur, leur justification dans les caractéristiques spécifiques du terrorisme ne sauraient, sans qu'il soit porté 
atteinte au principe d'égalité devant la justice, être étendues à des infractions qui ne présentent pas les mêmes 
caractéristiques et qui ne sont pas nécessairement en relation avec celles visées à l'article 706-16 nouveau du code 
de procédure pénale ; que, dès lors, et sans qu'il soit besoin de statuer sur le moyen invoqué, l'article 4 de la loi, 
qui modifie l'article 702 du code de procédure pénale, est contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2004-510 DC du 20 janvier 2005 - Loi relative aux compétences du tribunal d'instance, 
de la juridiction de proximité et du tribunal de grande instance 

. En ce qui concerne l'égalité devant la justice : 
21. Considérant que, selon les requérants, les dispositions critiquées entraînent une rupture d'égalité devant la 
justice ; qu'en premier lieu, les justiciables pourraient être jugés par des formations composées différemment, 
notamment en raison des disparités de recrutement des juges de proximité ; qu'en second lieu, le président du 
tribunal de grande instance pourrait choisir arbitrairement ceux de ces juges appelés à remplir la fonction 
d'assesseur ; 
22. Considérant que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable ; 
23. Considérant, en premier lieu, que les justiciables seront jugés par une formation collégiale du tribunal 
correctionnel qui, quelle que soit sa composition, appliquera les mêmes règles de procédure et de fond ; 
24. Considérant, en second lieu, que la latitude laissée au président du tribunal de grande instance, pour établir la 
liste des juges de proximité de son ressort susceptibles de siéger en qualité d'assesseur, a pour objet de lui permettre 
de choisir les mieux à même de remplir cette fonction ; qu'elle ne prive le justiciable d'aucune garantie ; 
25. Considérant, au demeurant, que cette procédure de désignation permet de prendre en compte la disponibilité 
des juges de proximité et répond à un souci de bonne administration de la justice ; que l'ordonnance fixant leur 
répartition dans les formations du tribunal correctionnel sera d'ailleurs prise après avis de l'assemblée générale 
des magistrats du siège, en vertu des articles L. 710-1 et R. 311-23 du code de l'organisation judiciaire ; 
26. Considérant que sont, par suite, infondés les griefs tirés d'une violation du principe d'égalité devant la justice ; 
 

­ Décision n° 2011-113/115 QPC du 1er avril 2011 - M. Xavier P. et autre [Motivation des arrêts 
d'assises] 

2. Considérant qu'aux termes de l'article 349 du code de procédure pénale : « Chaque question principale est posée 
ainsi qu'il suit : » L'accusé est-il coupable d'avoir commis tel fait ?"« Une question est posée sur chaque fait 
spécifié dans le dispositif de la décision de mise en accusation. « Chaque circonstance aggravante fait l'objet d'une 
question distincte. « Il en est de même, lorsqu'elle est invoquée, de chaque cause légale d'exemption ou de 
diminution de la peine » ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 350 du même code : « S'il résulte des débats une ou plusieurs 
circonstances aggravantes, non mentionnées dans l'arrêt de renvoi, le président pose une ou plusieurs questions 
spéciales » ; 
4. Considérant qu'aux termes de son article 353 : « Avant que la cour d'assises se retire, le président donne lecture 
de l'instruction suivante, qui est, en outre, affichée en gros caractères, dans le lieu le plus apparent de la chambre 
des délibérations : « « La loi ne demande pas compte aux juges des moyens par lesquels ils se sont convaincus, 
elle ne leur prescrit pas de règles desquelles ils doivent faire particulièrement dépendre la plénitude et la suffisance 
d'une preuve ; elle leur prescrit de s'interroger eux-mêmes dans le silence et le recueillement et de chercher, dans 
la sincérité de leur conscience, quelle impression ont faite, sur leur raison, les preuves rapportées contre l'accusé, 
et les moyens de sa défense. La loi ne leur fait que cette seule question, qui renferme toute la mesure de leurs 
devoirs : Avez-vous une intime conviction ? » ; 
5. Considérant qu'aux termes de son article 357 : « Chacun des magistrats et des jurés reçoit, à cet effet, un bulletin 
ouvert, marqué du timbre de la cour d'assises et portant ces mots : »sur mon honneur et en ma conscience, ma 
déclaration est..." « Il écrit à la suite ou fait écrire secrètement le mot »oui« ou le mot »non« sur une table disposée 
de manière que personne ne puisse voir le vote inscrit sur le bulletin. Il remet le bulletin écrit et fermé au président, 
qui le dépose dans une urne destinée à cet usage » ; 
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6. Considérant qu'il ressort de la jurisprudence constante de la Cour de cassation relative à ces articles que les 
arrêts de la cour d'assises statuant sur l'action publique ne comportent pas d'autres énonciations relatives à la 
culpabilité que celles qu'en leur intime conviction les magistrats et les jurés composant la cour d'assises ont 
données aux questions posées conformément au dispositif de la décision de renvoi et à celles soumises à la 
discussion des parties ; 
7. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions méconnaîtraient le principe d'égalité entre les personnes 
poursuivies devant les juridictions pénales, le respect des droits de la défense et l'obligation de motiver les 
décisions en matière répressive ; 
8. Considérant, d'une part, qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale 
en vertu de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense ; 
9. Considérant, en premier lieu, que les personnes accusées de crime devant la cour d'assises sont dans une 
situation différente de celle des personnes qui sont poursuivies pour un délit ou une contravention devant le 
tribunal correctionnel ou le tribunal de police ; que, par suite, le législateur a pu, sans méconnaître le principe 
d'égalité, édicter pour le prononcé des arrêts de la cour d'assises des règles différentes de celles qui s'appliquent 
devant les autres juridictions pénales ; 
10. Considérant, en second lieu, qu'il ressort de l'ensemble des dispositions du titre Ier du livre II du code de 
procédure pénale, relatives à la cour d'assises, que les droits de la défense de l'accusé sont assurés tout au long de 
la procédure suivie devant cette juridiction ; que les dispositions contestées ont pour seul objet de déterminer les 
modalités selon lesquelles la cour d'assises délibère ; qu'elles ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte aux 
droits de la défense garantis par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
11. Considérant, d'autre part, qu'il ressort des articles 7, 8 et 9 de la Déclaration de 1789 qu'il appartient au 
législateur, dans l'exercice de sa compétence, de fixer des règles de droit pénal et de procédure pénale de nature à 
exclure l'arbitraire dans la recherche des auteurs d'infractions, le jugement des personnes poursuivies ainsi que 
dans le prononcé et l'exécution des peines ; que l'obligation de motiver les jugements et arrêts de condamnation 
constitue une garantie légale de cette exigence constitutionnelle ; que, si la Constitution ne confère pas à cette 
obligation un caractère général et absolu, l'absence de motivation en la forme ne peut trouver de justification qu'à 
la condition que soient instituées par la loi des garanties propres à exclure l'arbitraire ; 
12. Considérant, en premier lieu, que les dispositions particulières prévues par le chapitre VI du titre Ier du livre 
II du code de procédure pénale soumettent les débats de la cour d'assises aux principes d'oralité et de continuité ; 
que ces principes imposent que les preuves et les moyens de défense soient produits et discutés oralement au cours 
des débats ; qu'il ressort des articles 317 et suivants du code de procédure pénale que l'accusé assiste 
personnellement aux débats et bénéficie de l'assistance d'un défenseur ; que l'article 347 interdit qu'en cours de 
délibéré, le dossier de la procédure soit consulté par la cour d'assises hors la présence du ministère public et des 
avocats de l'accusé et de la partie civile ; qu'en outre, les magistrats et les jurés délibèrent ensemble immédiatement 
après la fin des débats ; qu'ainsi, ces dispositions assurent que les magistrats et les jurés ne forgent leur conviction 
que sur les seuls éléments de preuve et les arguments contradictoirement débattus ; 
13. Considérant, en deuxième lieu, que la cour d'assises doit impérativement statuer sur les questions posées 
conformément au dispositif de la décision de renvoi dont l'article 327 du code de procédure pénale prescrit la 
lecture à l'ouverture des débats ; que l'article 348 prévoit qu'après avoir déclaré les débats terminés, le président 
donne lecture des questions auxquelles la cour et le jury doivent répondre ; que l'article 349 impose que chaque 
fait spécifié dans la décision de mise en accusation ainsi que chaque circonstance ou chaque cause légale 
d'exemption ou de diminution de peine invoquée fassent l'objet d'une question ; que des questions spéciales ou 
subsidiaires peuvent, en outre, être posées à l'initiative du président ou à la demande du ministère public ou d'une 
partie ; que l'accusé peut ainsi demander que la liste des questions posées soit complétée afin que la cour d'assises 
se prononce spécialement sur un élément de fait discuté pendant les débats ; 
14. Considérant, en troisième lieu, que les modalités de la délibération de la cour d'assises sur l'action publique 
sont définies de façon précise par le chapitre VII du même titre ; que les dispositions de ce chapitre, parmi 
lesquelles figurent les articles contestés, fixent l'ordre d'examen des questions posées à la cour d'assises, 
l'organisation du scrutin et les règles selon lesquelles les réponses doivent être adoptées ; 
15. Considérant, en quatrième lieu, qu'il appartient au président de la cour d'assises et à la cour, lorsqu'elle est 
saisie d'un incident contentieux, de veiller, sous le contrôle de la Cour de cassation, à ce que les questions posées 
à la cour d'assises soient claires, précises et individualisées ; 
16. Considérant, en dernier lieu, que l'article 359 du code de procédure pénale a pour effet d'imposer que toute 
décision de la cour d'assises défavorable à l'accusé soit adoptée par au moins la majorité absolue des jurés ; qu'en 
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imposant que la décision de la cour d'assises sur la culpabilité de l'accusé soit rendue par la seule lecture des 
réponses faites aux questions, le législateur a entendu garantir que la décision sur l'action publique exprime 
directement l'intime conviction des membres de la cour d'assises ; 
17. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces garanties relatives aux débats devant la cour d'assises et aux 
modalités de sa délibération, que le grief tiré de ce que les dispositions critiquées laisseraient à cette juridiction 
un pouvoir arbitraire pour décider de la culpabilité d'un accusé doit être écarté ; 
 

­ Décision n° 2011-160 QPC du 9 septembre 2011 - M. Hovanes A. [Communication du réquisitoire 
définitif aux parties] 

2. Considérant que, selon le requérant, en prévoyant que la copie des réquisitions définitives du procureur de la 
République n'est adressée qu'aux avocats des parties, la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 175 du 
code de procédure pénale porte atteinte au droit à un procès équitable et aux droits de la défense des parties non 
assistées ou représentées par un avocat ; 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la seconde phrase du deuxième alinéa de 
l'article 175 du code de procédure pénale ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
« doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au principe 
du contradictoire et au respect des droits de la défense ; 
5. Considérant que les articles 80-2, 80-3 et 116 du code de procédure pénale garantissent le droit des personnes 
mises en examen et des parties civiles de bénéficier, au cours de l'instruction préparatoire, de l'assistance d'un 
avocat, le cas échéant commis d'office ; que, toutefois, dès lors qu'est reconnue aux parties la liberté de choisir 
d'être assistées d'un avocat ou de se défendre seules, le respect des principes du contradictoire et des droits de la 
défense interdit que le juge d'instruction puisse statuer sur le règlement de l'instruction sans que les demandes 
formées par le ministère public à l'issue de celle-ci aient été portées à la connaissance de toutes les parties ; que, 
dans la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 175 du code de procédure pénale, les mots : « avocats des » 
ont pour effet de réserver la notification des réquisitions définitives du ministère public aux avocats assistant les 
parties ; que, par suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
6. Considérant que cette déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la date de publication de la 
présente décision ; que, d'une part, elle est applicable à toutes les procédures dans lesquelles les réquisitions du 
procureur de la République ont été adressées postérieurement à la publication de la présente décision ; que, d'autre 
part, dans les procédures qui n'ont pas été jugées définitivement à cette date, elle ne peut être invoquée que par 
les parties non représentées par un avocat lors du règlement de l'information dès lors que l'ordonnance de 
règlement leur a fait grief ; 
 

­ Décision n° 2012-284 QPC du 23 novembre 2012 - Mme Maryse L. [Droit des parties non assistées 
par un avocat et expertise pénale] 

2. Considérant que, selon la requérante, en prévoyant que la notification de la copie de la décision ordonnant 
l'expertise est réservée aux avocats des parties et en plaçant les parties non assistées ou représentées par un avocat 
dans l'impossibilité de formuler des observations ou des demandes au vu de cette décision, la disposition contestée 
porte atteinte aux droits de la défense, au principe du contradictoire ainsi qu'au principe d'égalité des citoyens 
devant la loi ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
« doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au principe 
du contradictoire et au respect des droits de la défense ; 
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4. Considérant que les dispositions contestées prévoient la notification au procureur de la République et aux 
avocats des parties de la décision de la juridiction d'instruction ordonnant une expertise afin que les destinataires 
de cette notification soient mis à même, dans le délai imparti, de demander au juge d'instruction de modifier ou 
de compléter les questions posées à l'expert ou d'adjoindre un expert de leur choix ; qu'en l'absence d'une telle 
notification, les parties non assistées par un avocat ne peuvent exercer ce droit ; que la différence de traitement 
ainsi instituée entre les parties selon qu'elles sont représentées ou non par un avocat ne trouve pas de justification 
dans la protection du respect de la vie privée, la sauvegarde de l'ordre public ou l'objectif de recherche des auteurs 
d'infraction, auxquels concourt le secret de l'instruction ; qu'elle n'est pas davantage compensée par la faculté, 
reconnue à toutes les parties par le troisième alinéa de l'article 167 du code de procédure pénale, de demander un 
complément ou une contre expertise ; que les articles 80-2, 80-3 et 116 du code de procédure pénale garantissent 
le droit des personnes mises en examen et des parties civiles de bénéficier, au cours de l'instruction préparatoire, 
de l'assistance d'un avocat, le cas échéant commis d'office ; que, toutefois, dès lors qu'est reconnue aux parties la 
liberté de choisir d'être assistées d'un avocat ou de se défendre seules, le respect des principes du contradictoire et 
des droits de la défense impose que la copie de la décision ordonnant l'expertise soit portée à la connaissance de 
toutes les parties ; que, dans le premier alinéa de l'article 161-1 du code de procédure pénale, les mots : « avocats 
des » ont pour effet de réserver aux avocats assistant les parties la notification de la copie de la décision ordonnant 
l'expertise et la faculté de demander au juge d'instruction d'adjoindre un expert ou de modifier ou compléter les 
questions qui lui sont posées ; que, par suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2013-356 QPC du 29 novembre 2013 - M. Christophe D. [Prorogation de compétence 
de la cour d'assises des mineurs en cas de connexité ou d'indivisibilité] 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE L'ATTEINTE AU PRINCIPE D'ÉGALITÉ DEVANT LA JUSTICE ET 
DE LA MÉCONNAISSANCE DE L'OBJECTIF DE VALEUR CONSTITUTIONNELLE DE BONNE 
ADMINISTRATION DE LA JUSTICE : 
4. Considérant que, d'une part, aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789, la loi « est la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 
garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
5. Considérant que, d'autre part, la bonne administration de la justice constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle qui résulte des articles 12, 15 et 16 de la Déclaration de 1789 ; 
6. Considérant que, lorsqu'un mineur est accusé d'avoir commis des faits constituant un crime commis après seize 
ans et formant un ensemble connexe ou indivisible avec d'autres faits commis avant cet âge constituant un crime 
ou un délit, les dispositions contestées permettent au juge d'instruction de décider, dans l'intérêt d'une bonne 
administration de la justice, de renvoyer les crimes et délits que ce mineur est accusé d'avoir commis avant l'âge 
de seize ans soit devant la cour d'assises des mineurs en même temps que les crimes qu'il est accusé d'avoir commis 
à partir de cet âge, soit, distinctement, devant le tribunal pour enfants ; 
7. Considérant qu'en adoptant ces dispositions le législateur a entendu éviter que dans le cas où un ensemble de 
faits connexes ou indivisibles reprochés à un mineur ont été commis avant et après l'âge de seize ans, ils donnent 
lieu à deux procès successifs d'une part, devant le tribunal pour enfants, d'autre part, devant la cour d'assises des 
mineurs ; qu'il a ainsi visé un objectif de bonne administration de la justice ; 
8. Considérant que selon la Cour de cassation, l'indivisibilité suppose que les faits soient rattachés entre eux par 
un lien tel que l'existence des uns ne se comprendrait pas sans l'existence des autres ; que la connexité est définie 
par l'article 203 du code de procédure pénale aux termes duquel : « Les infractions sont connexes soit lorsqu'elles 
ont été commises en même temps par plusieurs personnes réunies, soit lorsqu'elles ont été commises par 
différentes personnes, même en différents temps et en divers lieux, mais par suite d'un concert formé à l'avance 
entre elles, soit lorsque les coupables ont commis les unes pour se procurer les moyens de commettre les autres, 
pour en faciliter, pour en consommer l'exécution ou pour en assurer l'impunité, soit lorsque des choses enlevées, 
détournées ou obtenues à l'aide d'un crime ou d'un délit ont été, en tout ou partie, recelées » ; que selon la 
jurisprudence constante de la Cour de cassation, la connexité est également reconnue lorsqu'il existe entre les 
diverses infractions des rapports étroits analogues à ceux que la loi a spécialement prévus ; 
9. Considérant en premier lieu, que le choix par le juge d'instruction de procéder ou non au renvoi du mineur 
devant la cour d'assises des mineurs pour les faits qu'il lui est reproché d'avoir commis avant l'âge de seize ans en 



59 
 

même temps que pour les faits commis après cet âge dépend de considérations objectives propres à chaque espèce 
et notamment de la nature des faits, de leur nombre, de la date de leur commission, de leurs circonstances, du 
nombre et de la situation des victimes, de l'existence et de l'âge de co-accusés qui caractérisent un lien 
d'indivisibilité ou de connexité et permettent d'apprécier l'intérêt d'une bonne administration de la justice ; 
10. Considérant, en deuxième lieu, que l'ordonnance de règlement par laquelle le juge d'instruction renvoie le 
mineur devant la cour d'assises des mineurs ou le tribunal pour enfants est prise après réquisitions du ministère 
public et observations des parties selon les modalités prévues par l'article 175 du code de procédure pénale ; que 
l'article 184 du même code impose que cette ordonnance soit motivée ; que l'ordonnance de renvoi devant la cour 
d'assises est susceptible d'appel ; que la chambre de l'instruction se prononce tant sur le caractère connexe ou 
indivisible des infractions reprochées au mineur constaté par le juge d'instruction, que sur l'intérêt d'une bonne 
administration de la justice apprécié par ce juge ; que l'arrêt de la chambre de l'instruction statuant sur ces 
ordonnances de règlement et notamment sur la prorogation de compétence de la cour d'assises des mineurs peut 
être frappé de pourvoi en cassation ; 
11. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions contestées sont sans effet sur l'obligation, pour les 
juridictions de jugement saisies, de respecter les droits de la défense et sur les peines, les mesures de surveillance 
et les mesures éducatives qui peuvent être prononcées ; 
12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées sont conformes aux articles 6 et 16 
de la Déclaration de 1789 ; que la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration 
de la justice ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le 
fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2016-544 QPC du 3 juin 2016 - M. Mohamadi C. [Règles de formation, de composition 
et de délibération de la cour d'assises de Mayotte] 

- Sur le nombre d'assesseurs-jurés et les règles de majorité applicables à la cour d'assises de Mayotte : 
18. Les articles 240, 243, 244, 248, 296 et 359 du code de procédure pénale sont relatifs à la composition de la 
cour d'assises de droit commun et fixent les règles de majorité en ce qui concerne les délibérations de la cour 
d'assises sur la culpabilité de l'accusé et sa peine. La cour d'assises est composée, en première instance, de trois 
magistrats professionnels et de six jurés et, en appel, de trois magistrats professionnels et de neuf jurés. Toute 
décision défavorable à l'accusé se forme à la majorité de six voix au moins lorsque la cour d'assises statue en 
premier ressort et à la majorité de huit voix au moins lorsqu'elle statue en appel. 
19. Par dérogation à ces règles, le premier alinéa de l'article 885 du code de procédure pénale fixe, en premier 
ressort, le nombre d'assesseurs-jurés composant la cour d'assises de Mayotte à quatre et, en appel, à six. L'article 
888 du même code prévoit qu'une condamnation exige une majorité de cinq voix sur sept en premier ressort et de 
six voix sur neuf en appel. 
20. En abaissant le nombre de jurés composant la cour d'assises de Mayotte tant en premier ressort qu'en appel, le 
législateur a institué une différence de traitement qui tient compte des caractéristiques et contraintes particulières 
propres au département de Mayotte et qui est en rapport avec l'objet de la loi. 
21. Toutefois, alors que pour conclure à la culpabilité de l'accusé, en première instance comme en appel, une 
majorité des deux tiers des membres de la cour d'assises est requise dans le droit commun, il résulte des 
dispositions contestées que, devant la cour d'assises de Mayotte siégeant en premier ressort, une majorité des cinq 
septièmes est exigée. La modification de ces conditions de majorité crée une différence de traitement sans rapport 
avec l'objet de la loi et privant les justiciables de garanties égales. Par conséquent, la condition de majorité 
applicable à la cour d'assises de Mayotte siégeant en premier ressort est contraire au principe d'égalité devant la 
justice. 
22. Sans qu'il soit nécessaire d'examiner les autres griefs, il résulte des motifs énoncés au paragraphe précédent 
que les mots « de cinq ou » figurant à l'article 888 du code de procédure pénale doivent être déclarés contraires à 
la Constitution. Afin d'assurer le respect du principe d'égalité devant la justice et du ratio prévu par les règles de 
droit commun pour la délibération de la cour d'assises de Mayotte siégeant en premier ressort, il en est de même, 
par voie de conséquence, des mots « de quatre assesseurs-jurés lorsque la cour d'assises statue en premier ressort 
et » et des mots « lorsqu'elle statue en appel » figurant au premier alinéa de l'article 885 du même code. 
23. Le surplus des dispositions du premier alinéa de l'article 885 du code de procédure pénale et de l'article 888 
du même code, qui ne méconnaît ni le principe d'égalité devant la justice, ni les principes d'indépendance et 
d'impartialité des juridictions ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme 
à la Constitution. 
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­ Décision n° 2018-756 QPC du 17 janvier 2019 - M. Jean-Pierre F. [Compétence des juridictions 
spécialisées en matière militaire pour les infractions commises par des militaires de la gendarmerie 
dans le service du maintien de l'ordre] 

3. Le requérant, rejoint par l'association intervenante, soutient que ces dispositions méconnaîtraient le principe 
d'égalité devant la justice en ce qu'elles donnent compétence à des juridictions spécialisées en matière militaire 
pour connaître des infractions commises par les militaires de la gendarmerie dans l'exercice du service du maintien 
de l'ordre. Ces dispositions institueraient une différence de traitement injustifiée entre les parties civiles selon que 
l'auteur de l'infraction commise dans l'exercice d'une mission de maintien de l'ordre présente la qualité de militaire 
ou celle de membre de la police nationale. Le requérant et l'association intervenante font valoir que cette différence 
de traitement ne saurait trouver sa justification dans le seul statut de militaire des intéressés, dans la mesure où le 
législateur a soumis ces derniers à la compétence des juridictions de droit commun pour les infractions commises 
dans l'exercice de leurs fonctions relatives à la police judiciaire ou administrative. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « elles restent néanmoins 
compétentes à leur égard pour les infractions commises dans le service du maintien de l'ordre » figurant au 
troisième alinéa de l'article 697-1 du code de procédure pénale. 
5. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le législateur 
peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 
s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect des principes d'indépendance et 
d'impartialité des juridictions. 
6. L'article 697-1 du code de procédure pénale réserve aux juridictions spécialisées en matière militaire prévues à 
l'article 697 du même code la compétence pour connaître des crimes et délits commis par les militaires dans 
l'exercice du service. Si son troisième alinéa apporte une dérogation à cette règle de compétence, pour ce qui 
concerne les militaires de la gendarmerie, s'agissant des infractions commises dans l'exercice de leurs fonctions 
relatives à la police judiciaire ou à la police administrative, il précise, en revanche, que les juridictions spécialisées 
en matière militaire demeurent compétentes à leur égard pour les infractions commises dans le service du maintien 
de l'ordre. Dans la mesure où les membres de la police nationale qui commettent de telles infractions dans 
l'exercice des missions de maintien de l'ordre relèvent des juridictions ordinaires, les dispositions contestées 
établissent une différence de traitement entre les justiciables selon la qualité de militaire de la gendarmerie ou de 
membre de la police nationale de l'auteur de l'infraction commise dans ces circonstances. 
7. En premier lieu, les juridictions spécialisées en matière militaire prévues à l'article 697 du code de procédure 
pénale sont désignées parmi les tribunaux de grande instance et les cours d'assises. Elles présentent trois 
spécificités par rapport à ces juridictions judiciaires ordinaires. Leur ressort territorial est nécessairement étendu 
à celui d'une ou de plusieurs cours d'appel. Les magistrats des tribunaux correctionnels spécialisés en matière 
militaire y sont spécialement affectés après avis de l'assemblée générale. Enfin, en vertu des articles 698-6 et 698-
7 du même code, lorsque les cours d'assises spécialisées jugent un crime autre que de droit commun ou lorsqu'il 
existe un risque de divulgation d'un secret de la défense nationale, elles sont uniquement composées de magistrats. 
Ces règles d'organisation et de composition de ces juridictions spécialisées en matière militaire présentent, pour 
les justiciables, des garanties égales à celles des juridictions pénales de droit commun, notamment quant au respect 
des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions. 
8. En second lieu, la gendarmerie nationale relève des forces armées. À ce titre, les militaires de la gendarmerie 
sont soumis aux devoirs et sujétions de l'état militaire définis à la quatrième partie du code de la défense. Comme 
les autres militaires, ils sont justiciables, en raison de leur statut, des infractions d'ordre militaire prévues aux 
articles L. 321-1 à L. 324-11 du code de justice militaire, lesquelles peuvent être commises de manière connexe à 
des infractions de droit commun. En outre, ils sont justiciables, en vertu de l'article L. 311-3 du même code, de 
peines militaires spécifiques, prononcées par la juridiction, comme la destitution ou la perte de grade. Enfin, ils 
sont également soumis à certaines procédures spécifiques d'exécution des peines, définies au titre VI du livre II 
du même code. Compte tenu de ces particularités de l'état militaire, il était loisible au législateur, au nom de 
l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice, de prévoir la spécialisation des 
formations juridictionnelles chargées de connaître des infractions de droit commun commises par eux dans 
l'exercice de leur service, afin de favoriser une meilleure appréhension de ces particularités. 
9. Les militaires de la gendarmerie demeurent soumis à ces règles spéciales dans leur activité de maintien de 
l'ordre. Par conséquent, ils ne sont pas placés, pour les infractions commises dans ce cadre, dans la même situation 
que les membres de la police nationale. 
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10. Dès lors, en dépit des similitudes du cadre d'action des militaires de la gendarmerie et des membres de la 
police nationale dans le service du maintien de l'ordre, le législateur n'a pas, en se fondant sur les particularités de 
l'état militaire des gendarmes pour prévoir la compétence des juridictions spécialisées en matière militaire, 
instauré de discrimination injustifiée entre les justiciables. Il lui était loisible de procéder ainsi indépendamment 
de la circonstance qu'il ait prévu une exception à la compétence des juridictions spécialisées en matière militaire 
dans le cas particulier d'infractions commises à l'occasion de l'exercice par les militaires de la gendarmerie de 
leurs fonctions relatives à la police judiciaire ou administrative. 
11. Il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice 
doit être écarté. 
 

­ Décision n° 2019-803 QPC du 27 septembre 2019 - Mme Fabienne V. [Mise en mouvement de 
l'action publique en cas d'infraction commise par un militaire lors d'une opération extérieure] 

- Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice : 
7. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit 
qu'elle punisse ». Il résulte de la combinaison de ces dispositions avec celles de l'article 16 de la Déclaration de 
1789 que si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 
personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions 
injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales. 
8. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a, eu égard aux contraintes inhérentes à l'exercice de leurs 
missions par les forces armées, entendu limiter le risque de poursuites pénales abusives, de nature à déstabiliser 
l'action militaire de la France à l'étranger. À cette fin, il a confié au procureur de la République un monopole de 
poursuites circonscrit aux faits commis dans l'accomplissement de sa mission par un militaire engagé dans le 
cadre d'une opération mobilisant des capacités militaires se déroulant à l'extérieur du territoire français ou des 
eaux territoriales françaises. 
9. Ce faisant, le législateur a tenu compte de la spécificité de ces opérations et n'a pas instauré de discrimination 
injustifiée entre, d'une part, les victimes d'infractions commises par un militaire dans l'accomplissement de sa 
mission lors de telles opérations et, d'autre part, les victimes des mêmes infractions commises en France par un 
militaire ou commises à l'étranger par un civil. 
10. En outre, les victimes des infractions visées par les dispositions contestées peuvent obtenir réparation du 
dommage causé par ces infractions, dans les conditions énoncées au paragraphe 5 de la présente décision. Elles 
peuvent également, dans le cas où l'action publique a été mise en mouvement par le procureur de la République, 
se constituer partie civile au cours de l'instruction ou à l'audience devant la juridiction de jugement. Leur sont 
ainsi assurées des garanties équivalentes pour la protection de leurs intérêts. 
11. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice doit être écarté. 
 

­ Décision n° 2023-1049 QPC du 26 mai 2023 - Société Nexta 2022 [Exclusion des opérations portant 
sur les titres et contrats financiers du champ de la révision pour imprévision] 

1. L’article L. 211-40-1 du code monétaire et financier, dans sa rédaction issue de la loi du 20 avril 2018 
mentionnée ci-dessus, prévoit : « L’article 1195 du code civil n’est pas applicable aux obligations qui résultent 
d’opérations sur les titres et les contrats financiers mentionnés aux I à III de l’article L. 211-1 du présent code ». 
2. La société requérante reproche à ces dispositions d’exclure l’application de la révision pour imprévision pour 
les opérations portant sur l’ensemble des instruments financiers. D’une part, elle fait valoir qu’il en résulterait une 
différence de traitement injustifiée entre les cessions d’actions, pour lesquelles la révision pour imprévision ne 
peut pas être demandée, et les cessions de parts sociales et les contrats aléatoires, qui peuvent quant à eux faire 
l’objet d’une telle demande de révision. D’autre part, selon elle, au regard de l’objectif qu’elles poursuivent de 
protection des opérations réalisées sur les marchés financiers, ces dispositions auraient dû opérer une distinction 
entre les cessions d’actions sur ces marchés et les cessions de gré à gré. Il en résulterait une méconnaissance du 
principe d’égalité devant la loi. 
3. Aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons 
d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 
direct avec l’objet de la loi qui l’établit. Si, en règle générale, ce principe impose de traiter de la même façon des 
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personnes qui se trouvent dans la même situation, il n’en résulte pas pour autant qu’il oblige à traiter différemment 
des personnes se trouvant dans des situations différentes. 
4. En application de l’article 1195 du code civil, lorsqu’un changement de circonstances imprévisible lors de la 
conclusion d’un contrat rend son exécution excessivement onéreuse pour une partie qui n’avait pas accepté d’en 
assumer le risque, celle-ci peut demander une renégociation du contrat à son cocontractant. En cas de refus ou 
d’échec de la renégociation, et si les parties ne s’accordent pas sur la résolution du contrat et ne demandent pas 
d’un commun accord au juge de procéder à son adaptation, ce dernier peut, à la demande d’une partie, réviser le 
contrat ou y mettre fin. 
5. Par dérogation, les dispositions contestées prévoient que l’article 1195 du code civil n’est pas applicable aux 
obligations qui résultent d’opérations sur les contrats et titres financiers, au nombre desquels figurent les titres de 
capital émis par les sociétés par actions. 
 

­ Décision n° 2023-1057 QPC du 7 juillet 2023 - M. José M. [Double degré de juridiction pour 
l’examen d’une demande de relèvement d’une interdiction, d’une déchéance, d’une incapacité ou 
d’une mesure de publicité] 

- Sur le fond : 
6. Aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Si le 
législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles 
elles s’appliquent, c’est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales. 
7. Les personnes reconnues coupables de certains crimes et délits peuvent être frappées d’une mesure 
d’interdiction, de déchéance, d’incapacité ou de publication résultant de plein droit de leur condamnation pénale 
ou prononcée dans le jugement de condamnation à titre de peine complémentaire. 
8. En application des dispositions contestées, le relèvement de ces mesures peut être demandé à la juridiction qui 
a prononcé la condamnation ou, en cas de pluralité de condamnations, à la juridiction qui a statué en dernier. 
Lorsque la condamnation a été prononcée par une cour d’assises, la juridiction compétente pour statuer sur cette 
demande est la chambre de l’instruction. La décision peut être, selon le cas, frappée d’appel ou déférée à la Cour 
de cassation. 
9. Les arrêts de la chambre de l’instruction et des juridictions correctionnelles d’appel étant rendus en dernier 
ressort en application de l’article 567 du code de procédure pénale, il résulte des dispositions contestées que, 
lorsque la mesure dont le relèvement est demandé a été prononcée par l’une de ces juridictions ou, en cas de 
pluralité de condamnations, par une telle juridiction statuant en dernier, la personne condamnée porte sa demande 
devant une juridiction dont la décision est insusceptible d’appel. En revanche, lorsque cette mesure a été 
prononcée par une juridiction correctionnelle de première instance ou, en cas de pluralité de condamnations, par 
une telle juridiction statuant en dernier, la personne condamnée porte sa demande devant une juridiction dont la 
décision est susceptible d’appel. 
10. Or, une telle distinction, qui n’est au demeurant pas fondée sur la nature criminelle ou correctionnelle de la 
peine, est sans lien avec l’objet des dispositions contestées, qui est de permettre à une personne condamnée de 
demander le relèvement d’une mesure d’interdiction, de déchéance, d’incapacité ou de publicité prononcée à son 
encontre. 
11. Dès lors, les dispositions contestées procèdent à une distinction injustifiée entre les personnes condamnées 
qui demandent le relèvement d’une telle mesure. Elles méconnaissent donc le principe d’égalité devant la justice. 
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